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texte, nous avons coordonné notre 
stratégie pour que l’hémicycle soit 
la caisse de résonance de la colère 
légitime des Français.

Pour s’opposer à notre détermina-
tion, l’alliance largement majoritaire 
entre la droite gouvernementale et 
la droite sénatoriale a dû utiliser de 
multiples votes bloqués pour faire 
aboutir le texte au Sénat. Malgré cela, 
la gauche unie continuera à travailler 
au sein de la chambre haute à la 
protection de notre système de 
retraite par répartition et mènera 
sans relâche le combat en faveur des 
travailleurs de la première ligne.

Le mouvement social qui s’est 
opposé au report de l’âge de départ 
en retraite à 64 ans s’inscrit dans 
la longue liste des luttes qui ont 
marqué l’histoire de France. Il a 
toujours fallu que les Français ar-
rachent aux puissants les conces-
sions qu’ils leur refusaient.

Le président de la République est 
revenu sur une de ces conquêtes. Il 
s’est attaqué à un des piliers de notre 
modèle social : la retraite de tous. 

Au Sénat, que nous soyons socia-
listes, communistes ou écologistes, 
nous nous sommes placés dans la 
continuité de cette histoire pour 
faire obstacle à cette réforme. En 
tant que parlementaires de gauche, 
nous étions résolument opposés au 
report de l’âge légal à 64 ans, au Sénat 
comme dans la rue. 

En créant un impôt de deux ans sur 
la vie des salariés pour réaliser des 
économies budgétaires, Emmanuel 
Macron et son gouvernement ont 
choisi l’injustice plutôt que la soli-
darité. Ils ont sacrifié notre système 
de retraites sur l’autel du déficit de 
l’État. Ce constat partagé a rassemblé 
les forces de gauche qui ont lutté en-
semble, aux côtés de la population. 

Bien décidés à utiliser tous les 
moyens mis à notre disposition 
par la Constitution et le règlement 
du Sénat pour faire obstacle à ce 

par Patrick Kanner,
sénateur du Nord,

président du groupe
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INTRODUCTION

par Monique Lubin 
sénatrice des Landes

C’est une satisfaction, en tant que 
cheffe de file sur les questions de 
retraites pour les sénateurs Socialistes, 
Écologistes et Républicains (SER), 
d’avoir pu emmener notre groupe 
parlementaire dans la bataille contre 
le report de l’âge de départ à la 
retraite à 64 ans en février et mars 
2023. La mobilisation de tous, en 
concertation avec les autres groupes 
de gauche de la Chambre haute, a 
permis d’accompagner le mouvement 
social dans son opposition aux 
manœuvres de l’Exécutif. 

Nous avons ainsi notamment 
obtenu que l’article 7 du projet de loi 
de financement de la sécurité sociale 
rectificative sur le report de l’âge 
de départ à la retraite ne soit pas 
examiné avant que ne se tiennent, à 
travers la France, les manifestations 
qui ont réuni près de 1,3  millions de 
personnes, le 7 mars 2023.

Le Gouvernement avait dès l’examen 
à l’Assemblée nationale convoqué 
chacun des articles de la Constitu-
tion qui – sorti de son contexte et au 
mépris de l’esprit de la loi fondamen-
tale – devait lui permettre de piétiner 
les droits des représentants du peuple 
que nous sommes. 

Que le Parlement ait eu à discuter 
d’un projet de loi de financement 
de la sécurité sociale a logique-
ment fait l’objet de dénonciations 
unanimes. Avec une telle loi de 
finance, le Gouvernement s’ouvrait 
de facto la possibilité d’un recours à 
sa convenance à l’article 49.3 de la 
Constitution.

Ce faisant, il trahissait la volonté 
qui a toujours été la sienne de se 
soustraire à un vote hostile du 
Parlement. Cela n’a pas échappé à 
un collectif de chercheurs qui, dans 
le journal Le Monde a déploré que le 
Gouvernement recoure à un véhicule 
législatif inadapté pour mener une 
entreprise de modification en 
profondeur des fondamentaux de 
notre contrat social.
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Dans notre Assemblée par ailleurs, 
le Gouvernement a été conforté par la 
stratégie bienveillante du groupe Les 
Républicains. Ce dernier a déployé ses 
propres artifices réglementaires pour 
soutenir une réforme qu’il considère 
sienne. Il a en effet choisi, en cours 
d’examen - et pour vider les débats de 
leur sens -, de déclencher l’article  38 
du règlement du Sénat. 

Dans ce contexte, la stratégie que 
nous avons choisi de déployer au 
cours de la bataille parlementaire a 
été de nous assurer que malgré les 
obstructions gouvernementales et 
sénatoriales de droite, les Français 
puissent au moins identifier un 
moment dans le processus législatif 
où leur parole aurait été portée et leur 
volonté exprimée. 

Le débat s’est néanmoins apparenté 
en dépit de nos efforts à un braquage, 
au point qu’aujourd’hui le Conseil de 
l’Europe lui-même dénonce l’usage 
du 49,3 comme non respectueux de 
la séparation des pouvoirs. Ce constat 
est imparable a fortiori en regard du 
choix de recourir à ces dispositions 
constitutionnelles simultanément à 
celles de l’article 47,1, lequel impacte 
plus directement le Sénat.

Notre démarche, au sein du groupe 
SER, s’est au contraire inscrite dans 
le respect de l’article premier de la 
Constitution française qui stipule que 
« La France est une République indivi-
sible, laïque, démocratique et sociale ». 

Nous savons en effet le caractère 
stratégique pour notre pacte social 

de notre système de retraites. Jean-
Claude Barbier, Michael Zemmour et 
Bruno Théret rappellent de fait que 
«  la réussite historique du système 
français est d’être parvenu à géné-
raliser un remplacement des revenus 
d’activité pour les salariés âgés qui a 
considérablement réduit la pauvreté 
des seniors et rapproché le niveau de 
vie des retraités de celui des actifs. »

Nous, élus du groupe SER, avons 
donc dès l’abord été catastrophés 
par le choix de l’Exécutif de se lancer 
à l’orée du quinquennat dans une 
réforme reflétant un projet stricte-
ment idéologique, sans rapport avec 
la réalité de ce qu’était notre système 
de retraites au début de l’examen du 
texte.

Son parcours, du Conseil des 
ministres à son examen au Parle-
ment, a été marqué par l’insincéri-
té des ministres le défendant. Ces 
derniers ont notamment proposé 
pour accompagner le texte une étude 
d’impact lacunaire. Le choix du gou-
vernement de dramatiser les enjeux 
en interprétant à sa convenance les 
conclusions du Conseil d’orienta-
tion des retraites (COR) a également 
démontré que l’Exécutif a été uni-
quement soucieux de fabriquer le 
consentement de la population à la 
réforme.

Cet Exécutif a par ailleurs fait 
preuve au mieux d’indifférence, au 
pire de mépris à l’égard des corps 
intermédiaires et de leurs propo-
sitions. C’est à des concertations et 
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non à des négociations que les syndi-
cats ont ainsi été conviés lorsqu’ils ont 
été sollicités par le ministre du travail. 

Dans ce contexte, Pierre Rosanvallon 
a écrit un texte qui va rester dans 
l’histoire de la réforme et qui a été 
publié dans le journal Libération 
le 3  avril 2023. Il y soulignait 
notamment  : « Nous vivons une situa-
tion de blocage démocratique rela-
tivement inédite dans l’histoire de la 
Ve  République. Rarement un projet de 
réforme gouvernemental aura été aussi 
mal préparé et envisagé sur un mode 
aussi technocratique et idéologique, 
alors qu’il y a une discussion complexe et 
argumentée à mener sur le finance-
ment des retraites. »

Après le passage en force à l’Assem-
blée nationale, le Gouvernement a  
enfin aggravé la crise démocratique 
dans laquelle il a précipité le pays 
en refusant d’entendre les attentes 
du Peuple exprimées à travers toute 
la France lors des manifestations 
spontanées suscitées par le recours au 
49.3.

Pourtant nous, élus des groupes 
socialistes qui n’avont eu de cesse de 
nous opposer à cette réforme délétère, 
le réaffirmons encore  : une 
authentique réforme des retraites 
était possible et envisageable, de 
manière à corriger notamment les 
injustices du système concernant les 
femmes, les travailleurs ayant eu des 
métiers pénibles et/ou des carrières 
longues…

Un tel projet pour les retraites 
aurait aussi dû s’accompagner d’un 
travail préalable visant à mieux 
définir ce que nous voulons que soit le 
travail pour et dans nos sociétés, aussi 
bien en entreprise que dans le service 
public ou sous le statut d’indépen-
dant. 

Cela aurait été l’occasion de 
réfléchir sur la prise en compte de la 
variable de l’âge, de celle du salaire 
ou de l’évolution des rythmes de vie 
pour mieux définir ce qu’est et doit 
être la vie professionnelle, et son  
impact sur notre conception des 
retraites. 

Ces chantiers restent encore à 
ouvrir, au service des travailleuses, 
des travailleurs et des futur·e·s 
retraité·e·s.
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Discussion générale

Le Saviez-vous ?
La discussion générale est la première étape de l’examen d’un texte.

Au cours de la discussion générale interviennent successivement, à la 
tribune, le ministre porteur du projet de loi ou l’auteur de la proposition de 
loi puis le rapporteur, puis les orateurs des groupes.

Monique Lubin, Bernard Jomier et Victoire Jasmin, commissaires aux 
affaires sociales, prennent la parole pour notre groupe.

Mme Monique Lubin (cheffe de file du groupe).

Monsieur le président, messieurs les ministres, mes chers collègues, il est 
difficile d’ouvrir ce débat sans évoquer en préambule un élément structurant 
de cette réforme : la méthode choisie pour la construire et l’imposer. Elle trahit 
certainement, messieurs les ministres, vos convictions profondes, ainsi que vos 
objectifs et vos priorités.

Nous n’en avons que trop conscience ; c’est pour cela que votre méthode nous 
heurte si profondément, au-delà même de la manière dont elle vous a conduit 
à construire votre projet de réforme des retraites et à en dénaturer l’objet.

Vous n’aurez eu que faire du dialogue social, conviant les syndicats à des réunions, 
mais ignorant les revendications qu’ils portent au nom des travailleurs.

Vous aurez piétiné le Parlement, choisissant pour cette réforme le véhicule 
d’un projet de loi de financement rectificative de la sécurité sociale. Il vous 
ouvre une porte de sortie bien peu respectueuse du débat démocratique : un 
énième 49.3…

Avec le choix d’activer l’article  47-1 de la Constitution, vous aurez achevé 
de faire la démonstration au pays entier de votre volonté d’enfermer les 
parlementaires dans une nasse et de les rendre inaudibles.
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La très mauvaise qualité de l’étude d’impact accompagnant le présent texte, 
signalée par le président du Haut Conseil des finances publiques, qui s’est 
reconnu incapable, avec les maigres éléments que vous lui fournissiez, 
d’évaluer votre réforme, en témoigne également.

La faute serait pour nous de vous laisser faire !

Par ailleurs, vous portez atteinte à la parole publique, avec des chiffres faux et 
des éléments de langage sophistiqués destinés à perdre votre auditoire. Cela 
témoigne d’un manque préoccupant de sincérité.

Vous avez illustré cette insincérité avec le psychodrame des 1  200  euros de 
pension minimale. Il a fallu qu’un économiste, Michaël Zemmour, perce le 
barrage de vos éléments de langage, en dévoilant sur une radio publique, à 
une heure de grande écoute, le biais que vous utilisiez pour affirmer que votre 
réforme porterait la pension minimale à 1 200 euros.

Même ce dévoilement tonitruant ne vous a pas convaincus de cesser les 
«  infox  »  : il a fallu qu’un député socialiste fasse valoir ses prérogatives de 
coprésident de la mission d’évaluation et de contrôle des lois de financement 
de la sécurité sociale de l’Assemblée nationale auprès de la direction de la 
sécurité sociale pour obtenir les authentiques évaluations chiffrées des effets 
de cette réforme des retraites.

Nous savons donc maintenant que ce ne sont pas 40 000 personnes qui, chaque 
année, passeront le cap des 85 % du Smic : au mieux, seuls 20 000 retraités 
franchiront le seuil des 1 200 euros pourtant annoncé.

Je me permets de vous suggérer de prendre le temps d’un peu de pédagogie 
auprès du Président de la République, puisqu’il a très explicitement démontré 
qu’il ne saisissait pas le fonctionnement du minimum contributif…

Si le Président de la République veut cette réforme des retraites, mais qu’il ne 
la comprend pas, il se trouve que nous, avec les Français, nous la comprenons, 
mais que nous n’en voulons pas !

En voici quelques raisons, l’exhaustivité étant ici impossible.

Avant toute chose, l’état des lieux de notre système de retraite, sur lequel le 
Gouvernement appuie sa réforme, n’est pas ce qu’il en dit.

Le rapport du COR de  2022, déjà abondamment cité, montre que notre 
système de retraite est stabilisé  ; il précise même que «  les résultats de ce 
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rapport ne valident pas le bien-fondé des discours qui mettent en avant l’idée 
d’une dynamique non contrôlée des dépenses de retraite ».

Le départ à la retraite des baby-boomers est déjà amorti pour l’essentiel et, si 
nous devons encore tenir jusqu’à 2035, nous avons déjà fait le plus dur, notam-
ment grâce aux gains de productivité.

Ce qui nous préoccupe avant tout aujourd’hui, c’est que les études prévoient 
une baisse du niveau de vie relatif des retraités dans les décennies à venir. Si 
la trajectoire des dépenses ne dérape pas, nous nous trouvons ici face à un 
problème de recettes qui pourrait se traduire par un déficit compris entre 10 et 
13 milliards d’euros d’ici à 2030.

En tout état de cause, le système de retraite versant plus de 300  milliards 
d’euros de pensions par an, ce déficit ne met pas en péril immédiat ce pan de 
notre protection sociale. Il n’en reste pas moins que nous devons travailler à 
consolider le système de retraite par répartition auquel nous tenons absolument.

Le projet de loi repoussant de deux ans l’âge de la retraite pour tout le monde 
serait injuste pour de nombreuses catégories de salariés.

Cette mesure pèserait moins sur la carrière des cadres  : ils ont rarement 
commencé à travailler avant 22 ans ; les 43 ans de cotisations exigés à partir de 
la génération 1973 les amènent d’ores et déjà à 65 ans.

Quant à ceux qui auront commencé à travailler entre 18 et 20 ans, comme l’âge 
où l’on peut bénéficier des départs anticipés pour carrières longues est égale-
ment repoussé de 60 à 62 ans, ils ne pourront valider leur retraite à 62 ans qu’à 
condition d’afficher une carrière complète.

Or c’est surtout le cas des employés, des ouvriers, des aidants, toutes catégo-
ries dont l’espérance de vie est inférieure de sept ans à celle des cadres.

C’est aussi souvent le cas des travailleurs de la première ligne, à qui le Gouver-
nement prétendait offrir reconnaissance et juste rétribution pendant les pics 
de la crise sanitaire.

L’injustice est d’autant plus flagrante que les carrières longues perdent une part 
importante de leur surcote dans le passage d’un système à l’autre, alors que les 
carrières courtes des catégories socioprofessionnelles favorisées, les CSP+, qui 
sont souvent bien plus rémunératrices et moins usantes, ne connaissent que 
de faibles décotes pour un départ à la retraite à 64 ans.
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Pour les seniors qui n’ont pas d’emploi sans être à la retraite, le recul de l’âge 
de départ équivaudra par ailleurs à un allongement de leur période de préca-
rité. Cela touche actuellement environ un tiers des personnes retraitées nées 
en 1950 – 37 % des femmes et 28 % des hommes – qui n’étaient plus en emploi 
l’année précédant leur retraite.

Et ce n’est pas un index qui pourrait changer cela, en l’absence, non démentie, 
de politique volontariste en matière d’emploi des seniors !

Concernant les femmes, nous savons tous que cette réforme fait perdre à 
la plupart des mères le bénéfice des trimestres liés à la maternité, ampute 
le montant des pensions, accentue les décotes et limite les surcotes. Votre 
réforme affaiblit considérablement le dispositif de compensation des inégalités 
femmes-hommes.

S’agissant des femmes, d’ailleurs, les dernières études démontrent que, sur les 
18 milliards d’euros que vous attendez de cette réforme, 11 milliards seront 
payés par les femmes.

Si le report de l’âge de départ à la retraite prévu par cette réforme est inac-
ceptable, les mesures qui l’accompagnent ne sont pas non plus satisfaisantes.

L’enjeu des régimes spéciaux, d’abord  : il n’y a ni besoin ni urgence à les 
supprimer de la sorte. Nous retrouvons ici les vieilles lunes de la droite, que 
vous reprenez à votre compte, monsieur Dussopt.

Certains régimes auxquels vous voulez mettre fin sont d’ailleurs des régimes 
autonomes qui ne demandent rien à l’État. Quant à la suppression du régime 
spécial de la RATP, c’est un contrat que nous allons rompre – nous y revien-
drons plus tard.

La suppression de ces régimes est une pure diversion politique.

La question de la pénibilité et de l’espérance de vie au travail est traitée ici de 
manière tout aussi problématique.

En 2017, par ordonnance, l’exécutif a supprimé le compte personnel de pré-
vention de la pénibilité au profit du compte professionnel de prévention. À 
cette occasion, il a supprimé la notion de pénibilité au travail  : il n’est donc 
plus question d’une gestion par l’employeur de cette pénibilité. Elle n’est pas 
réintroduite ici.
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Le fonds d’investissement proposé dans le présent texte mentionne bien 
certains des critères de pénibilité supprimés en 2017, mais pas tous ; les agents 
chimiques dangereux en sont notamment absents.

Concernant les carrières longues, l’enjeu de la pénibilité au travail, ou encore 
la question des inaptitudes au travail, le Gouvernement prétend donner de 
nouvelles tâches aux médecins pour faire exister ces dispositifs.

Nous nous interrogeons donc : alors que la France est en train de devenir un 
gigantesque désert médical, l’exécutif aurait-il sous le coude des praticiens mo-
bilisables pour ces nouvelles tâches ?

Après avoir mené de nombreuses auditions sur le présent texte et entendu 
toutes les parties prenantes, il nous paraît évident que cette réforme n’est pas 
une réforme des retraites.

C’est bien plutôt une réforme qui concerne les finances de l’État, puisqu’elle 
doit faire baisser les déficits dans le cadre de la politique du Gouvernement, 
qui aura eu pour constante de baisser les impôts de production, de favoriser 
les plus riches et de désocialiser les salaires.

Après le « quoi qu’il en coûte » payé par la protection sociale, nous voici face 
au sacrifice du système de retraite sur l’autel du déficit de l’État. Ce n’est pas 
un hasard si cette réforme brutale fait peser l’effort sur les travailleurs et 
seulement sur eux.

C’est aussi une réforme témoin qui doit servir de gage à nos partenaires au sein 
de l’Union européenne, puisque le Gouvernement a jugé pertinent de l’inclure 
dans le programme de stabilité qu’il a transmis aux institutions européennes.

Faute d’être capable de proposer un véritable dessein en matière de finances 
publiques dans un projet de loi de programmation des finances publiques pour 
les années 2023 à 2027 susceptible d’être amendé, puis adopté, le Gouverne-
ment procède par coups de force successifs. Il se ménage un chemin budgé-
taire par des coupes répétées dans notre protection sociale.

Cette réforme est aussi une réforme masquée du marché du travail – nous y 
reviendrons au cours de nos débats.

Dans une réforme des retraites, la question des recettes ne devrait pas être un 
tabou ; des solutions financières non douloureuses sont identifiables.
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Nous signalons par exemple l’intérêt de revenir sur les exonérations inutiles et 
coûteuses de cotisations patronales auxquelles a procédé ce gouvernement. 
Le coût total de ces exonérations est en effet de 80 milliards d’euros par an.

Une réforme des retraites est par ailleurs inconcevable si elle n’est pas précé-
dée, par exemple, de politiques volontaristes d’encouragement de l’emploi des 
seniors et de lutte contre les inégalités de salaires entre femmes et hommes. 
Elle ne saurait pas non plus se faire indépendamment d’une convention natio-
nale sur les salaires, que nous appelons de nos vœux.

Le Gouvernement devrait avoir le courage de renoncer à son bricolage 
contre-productif pour travailler en profondeur, avec les partenaires sociaux 
et les parlementaires, sur ce que nous voulons comme modèle de société, 
comme partage des richesses, comme modèle social et comme progrès social.

M. Bernard Jomier.

Monsieur le président, messieurs les ministres, mes chers collègues, la réalité 
de la réforme que vous nous soumettez, c’est que son inspiration purement 
financière emporte de multiples conséquences sociales, que vous avez succes-
sivement niées, minimisées, puis tenté de colmater jusqu’à aboutir à un texte 
constellé de rustines.

Je souhaite aborder la réalité des fins de carrière, que votre réforme, au fond, 
détériore profondément. Celles-ci sont marquées par des dispositifs réduits 
de prise en charge de la pénibilité, par une adaptation insuffisante – et même 
souvent inexistante – des postes de travail, par des arrêts maladie à répétition 
pour soutenir, cahin-caha, les salariés.

Comme l’avait justement relevé la candidate des Républicains à l’élection 
présidentielle, l’espérance de vie sans incapacité se situe, en Suède, autour 
de 72 ans. Et oui, l’âge de départ à la retraite y a été repoussé à 65 ans. Vous 
voulez donc repousser l’âge légal à 64 ans en France, alors que l’espérance de 
vie moyenne sans incapacité y atteint péniblement cet âge.

Le gradient social de cette espérance de vie sans incapacité signe à lui seul 
l’injustice de votre choix. Car c’est bien un choix que de rééquilibrer le régime 
des retraites sans faire appel aux plus favorisés.

La réalité, c’est que repousser l’âge légal de départ à la retraite revient à fabri-
quer de la maladie et à dégrader les fins de carrières.
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À cet égard, les conséquences de la réforme de 2010, qui a repoussé à 62 ans 
l’âge légal de départ, sont parlantes. En 2019, six ans après ce report, la Cour 
des comptes a constaté une hausse de 800 millions d’euros du coût annuel des 
arrêts maladie, dont elle attribue une large part au report en question.

Le mois dernier, une étude du Conservatoire national des arts et métiers 
(Cnam) a confirmé ce phénomène : le report de l’âge légal de départ à 62 ans 
a provoqué une augmentation significative de la fréquence des arrêts maladie.

Il faut donc prendre en charge la pénibilité et adapter les postes. Or, en la 
matière, presque tout reste à faire. Vous avez supprimé la prise en charge de 
quatre facteurs de pénibilité, et vous ne les rétablissez même pas tous !

Par exemple, au lieu de balayer la question, complexe, des agents chimiques 
dangereux, il faudrait au contraire mener un vrai travail sur les activités respon-
sables d’émissions d’aérosols dangereux, sur le fondement des nombreuses 
bases de données existantes.

Il faut même aller plus loin : réserver les postes les moins pénibles aux salariés 
les plus âgés, favoriser le recours effectif au compte professionnel de préven-
tion, qui n’est mobilisé que par 6 personnes éligibles sur 1 000, et prévenir les 
risques divers – mener, en somme, une politique de prévention ! Un tel effort 
s’est révélé payant dans les pays qui ont déployé des moyens en ce sens.

Mais le virage de la prévention amorcé au mois de novembre dernier a percuté 
le mur de Bercy. Ce texte n’est pas une loi de finances sociales, c’est une loi de 
Bercy !

Les Français, eux, ont tout compris. Cette réforme financière, vous voulez l’im-
poser à leurs dépens. Dans les petites villes, sur tout le territoire, messieurs les 
ministres, ce sont des personnes qui travaillent, souvent pour peu de revenus, 
qui se révoltent. Ce ne sont pas des inactifs ! Il est temps de les écouter, avant 
que le sourd ressentiment qui traverse le pays ne porte d’autres conséquences.

Nous avons élu un chef de l’État pour qu’il fasse barrage à l’extrême droite, 
pas pour qu’il défende un projet qui ajoute du carburant au moteur de celle-ci. 
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Mme Victoire Jasmin.

Monsieur le président, monsieur le ministre, mes chers collègues, M. Retailleau 
a évoqué les travaux de la Cnav. Les données sur lesquelles je vais m’appuyer 
ici concernant les territoires d’outre-mer proviennent également de la Cnav. 
J’imagine donc, mon cher collègue, que vous avez vu ce dont je vais parler.

Cette réforme injuste et injustifiée aura des effets néfastes pour l’ensemble des 
populations des territoires d’outre-mer. Comment expliquer qu’aucune étude 
préalable n’ait été menée pour prendre en compte la réalité de ces territoires 
dans ce projet de loi ?

Les conséquences de vos choix, monsieur le ministre, seront irréversibles dans 
un contexte de chômage des jeunes, d’inflation, de vie chère et de déséquilibre 
démographique.

Par idéologie, et en s’appuyant sur des éléments de langage infondés, le 
Gouvernement a décidé d’imposer son projet machiavélique en limitant à dix 
jours la durée des débats parlementaires au Sénat ! C’est tout à fait regrettable.

Une application différenciée de la réforme est pourtant indispensable, compte 
tenu des conditions de vie précaires des retraités ultramarins, particulièrement 
des femmes. J’ai déjà soulevé ce problème récemment lors d’une séance de 
questions au Gouvernement.

Cette réforme causera une véritable catastrophe humaine, sociale, écono-
mique et systémique. Ses conséquences seront graves pour les futurs retraités, 
bien sûr, mais aussi pour les collectivités locales.

En Guadeloupe, les acteurs de terrain tels que les centres communaux 
d’action sociale (CCAS) ou la caisse générale de sécurité sociale (CGSS) servent 
aujourd’hui de remparts face aux inégalités qui caractérisent le marché du 
travail, donc les retraites, et aux conséquences de la pénibilité, de l’exposition 
au chlordécone, ou encore de la vie chère.

Les disparités entre l’outre-mer et l’Hexagone sont pourtant connues. Les 
défauts de déclaration et la maltraitance institutionnelle contribuent énormé-
ment au non-recours aux droits dans ces territoires.

En raison de l’étroitesse du marché du travail, les salariés des outre-mer 
ont trois fois plus de trous de carrière que la moyenne nationale. Ils ont des 
carrières particulièrement hachées et sont déjà contraints de partir plus 
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tardivement à la retraite : à l’âge de 65 ans en moyenne en Guadeloupe, contre 
62,7 ans à l’échelon national.

Allonger de deux ans la durée de cotisation, c’est condamner mécaniquement 
les salariés des outre-mer à partir encore plus tardivement à la retraite, avec 
des problèmes de santé – je pense notamment au cancer de la prostate pour 
les hommes et au cancer du sein pour les femmes – et dans des situations de 
grande pauvreté.

En effet, les niveaux de pension dans ces territoires sont inférieurs de 10 % à 
17 % à ceux de l’Hexagone. Dans un contexte d’inflation permanente, entre 9 % 
et 15 % des retraités des outre-mer sont considérés comme étant en grande 
pauvreté, contre 1 % en moyenne à l’échelon national. En Martinique, 24 % 
des pensionnés sont bénéficiaires du minimum contributif, dont 18 % du Mico 
majoré.

Les travailleurs indépendants, les agriculteurs et surtout les femmes sont 
de plus en plus nombreux à solliciter l’Aspa, l’ancien minimum vieillesse. Le 
nombre d’allocataires a augmenté, entre  2017 et  2022, de plus de 40  % en 
Guadeloupe. Des questions restent en suspens concernant la déconjugalisation 
de la prestation et le montant du seuil de recouvrement sur l’actif successoral.

Enfin, une concertation avec les syndicats et les employeurs publics est néces-
saire afin que les différentes primes soient véritablement prises en compte 
dans le calcul de la retraite des fonctionnaires en outre-mer.

Messieurs les ministres, mes chers collègues, vous le constatez, la réforme 
des retraites en outre-mer soulève des questions très nombreuses et très 
spécifiques, qui devraient appeler plus de concertation et de différenciation. La 
chambre des territoires, le Sénat, doit écouter et entendre les Français ! 
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Le combat contre la réforme inique des retraites a été mené sur tous les fronts : 
celui des idées, évidemment, mais la bataille a aussi été législative, constitution-
nelle et réglementaire, et sur ces points, l’exécutif a ouvert les hostilités dès avant 
le début de l’examen du texte.

En faisant le choix d’un véhicule législatif pour le moins baroque pour une 
réforme des retraites, une loi de financement rectificative de la Sécurité sociale, le 
Gouvernement a en effet pu recourir à l’article 47-1 de la Constitution, lui permettant 
de restreindre le temps du débat parlementaire, mais aussi à l’article 49-3 à l’Assem-
blée nationale. Une première sans précédent dans l’histoire de la Ve République !

L’exécutif a ensuite recouru au Sénat à l’article 44-3 de la Constitution, lui 
permettant de déclencher un “vote bloqué” afin de contraindre encore plus les 
débats et de sélectionner parmi les amendements déposés ceux qu’il souhaitait 
retenir, supprimant de fait et sans débat les propositions de l’opposition.

La majorité sénatoriale de droite a elle aussi contribué à la contrainte exercée 
sur le travail parlementaire, en utilisant à de nombreuses reprises l’article 38 
du règlement du Sénat, qui limite à un orateur « pour » et un orateur « contre » 
les prises de parole lors de l’examen des amendements. Elle a ensuite dévoyé le 
pouvoir de la commission et du rapporteur en déclarant irrecevables nombreux de 
nos amendements sans la moindre justification, dans le simple but de raccourcir 
les débats. 

Ou quand la droite sénatoriale et le Gouvernement avancent main dans la main.

Marie-Pierre de La Gontrie, 
sénatrice de Paris

LA BATAILLE RÉGLEMENTAIRE
Nous avons utilisé les armes que nous offrent 

la Constitution et le règlement du Sénat

Partie 1
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Dans ce contexte, au-delà des nombreux amendements que nous avions dépo-
sés afin de démontrer qu’une autre réforme était possible, il était de notre devoir 
de parlementaires de mobiliser toutes les armes réglementaires dont nous dispo-
sions.

Dès le début de l’examen du texte, nous avons déposé, de concert avec les autres 
groupes de gauche au Sénat, l’ensemble des différentes motions à notre disposi-
tion : l’exception d’irrecevabilité pour l’inconstitutionnalité de ce projet de loi qui 
nous semblait manifeste, la question préalable, la motion référendaire qui aurait 
permis de soumettre la réforme au vote des Françaises et des Français, ainsi que 
plusieurs motions de renvoi en commission.

Si elle n’ont pas été votées, le dépôt de ces motions nous a permis de bénéficier 
du temps de parole et de débat que le Gouvernement et la majorité sénatoriale 
nous avaient retiré.

Enfin, nous avons dû multiplier les rappels au règlement afin de faire respecter 
nos droits de parlementaires.

En mobilisant les outils réglementaires à notre disposition pour tenter de faire 
émerger la confrontation d’idées que le Gouvernement et la droite sénatoriale vou-
laient éviter, nous avons démontré qu’il existait au Parlement une opposition de 
gauche sérieuse, constructive, ferme et fidèle à ses valeurs, même si le projet de 
réforme des retraites de l’exécutif a finalement été votée par le Sénat. 

Le Conseil constitutionnel pouvait toutefois encore invalider la réforme. Nous 
avons donc déposé un recours devant les Sages, car nous jugions entre autres que 
la clarté et la sincérité des débats, que le Conseil constitutionnel présente dans sa 
jurisprudence comme une garantie constitutionnelle nécessaire, n’avaient pas été 
respectées.

Nous avons également déposé une demande de Référendum d’initiative partagé 
(RIP) visant à affirmer que l’âge légal de départ à la retraite ne peut être fixé au-de-
là de 62 ans.

Malheureusement, aucune de ces tentatives n’a prospéré.

Cette façon de gouverner contre la volonté très majoritaire des Françaises et des 
Français, même si le droit est respecté, laissera une trace indélébile dans le second 
quinquennat d’Emmanuel Macron.

Le combat n’est cependant pas terminé. La possibilité d’une autre réforme, 
sérieuse mais juste, existe toujours, et nous maintiendrons le cap vers cet 
horizon. 
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Motions de procédure

Dès le début des débats, le 2 mars 2023, les groupes de gauche 
s’engagent dans une bataille de motions pour empêcher 
préalablement l’examen du texte.

Le saviez-vous ?
Le règlement du Sénat prévoit plusieurs motions de procédure :

•	 l’exception d’irrecevabilité, dont l’objet est de faire reconnaître que 
le texte en discussion est contraire à une disposition constitutionnelle 
et dont l’adoption équivaut au rejet du texte ;

•	 la question préalable, dont l’objet est de faire décider, soit que le 
Sénat s’oppose à l’ensemble du texte, soit qu’il n’y a pas lieu de 
poursuivre la délibération et dont l’adoption équivaut au rejet du texte ;

•	 la motion préjudicielle ou incidente, dont l’objet est de subordonner 
le débat à une ou plusieurs conditions en rapport avec le texte en 
discussion et dont l’adoption a pour effet de le suspendre ;

•	 la motion de renvoi à la commission dont l’objet est de faire 
réexaminer le texte en discussion par la commission compétente et 
dont l’adoption a pour effet de suspendre le débat.

Lors de l’examen des motions, ont droit à la parole l’auteur de l’initiative 
ou son représentant, un orateur d’opinion contraire, le président ou le 
rapporteur de la commission saisie au fond et le Gouvernement puis, 
éventuellement, un orateur par groupe, pour une durée maximale de deux 
minutes.
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Le groupe Communiste, républicain, citoyen et écologiste (CRCE) 
dépose une exception d’irrecevabilité.

M. Patrick Kanner.

Messieurs les ministres, vous avez choisi de détourner l’objectif – voire, ce qui 
est pire, l’esprit – de l’article 47-1 de la Constitution, pour museler le Parle-
ment. À ce niveau, ce n’est plus de l’obstruction, c’est de la piraterie parlemen-
taire, pour ne pas dire du déni de démocratie ! Le 12 mars prochain, à minuit, 
le couperet va tomber.

Pour la toute première fois depuis son introduction, en 1996, dans notre Consti-
tution, la loi de financement de la sécurité sociale est utilisée pour mettre en 
place une réforme de grande ampleur de notre système de retraite. En procé-
dant de la sorte, vous portez atteinte à la crédibilité du Parlement, à l’équilibre 
de nos institutions et au respect de la Constitution.

Les lois financières ont pour objet de déterminer «  les conditions générales 
de l’équilibre financier de la sécurité sociale  », selon les termes mêmes de 
la Constitution. Vous n’ignorez pas que la procédure tout à fait dérogatoire 
prévue pour leur adoption vise un seul et unique objectif : garantir l’entrée en 
vigueur de la loi de financement pour l’année à venir avant le premier jour de 
l’année civile concernée.

Cette procédure n’a jamais eu et ne devrait jamais avoir pour vocation 
d’introduire insidieusement, au terme d’un examen accéléré, tronqué et 
parfaitement inadapté aux enjeux, de véritables réformes sociales de fond 
relevant, par principe, du domaine de la loi ordinaire.

Vous agissez ainsi pour deux raisons simples.

Premièrement, vous n’avez pas de majorité maîtrisée au Parlement pour 
réaliser cette réforme.

Deuxièmement, la seule majorité dont vous disposez est contre vous, contre 
cette réforme : il s’agit de la majorité des Français.

L’inconstitutionnalité est donc manifeste. Pour toutes ces raisons, le groupe 
Socialiste, Écologiste et Républicain votera la motion présentée par Mme Assassi.

Nous avons voté en faveur de cette motion de procédure.
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Le Groupe écologiste, solidarités et territoires (GEST) pose une question 
préalable.

Mme Monique Lubin.

Messieurs les ministres, il est vrai que, au sein du groupe socialiste, habituel-
lement, on aime débattre. Nous allons le faire, d’ailleurs, et nous appelons au 
débat.

Cette fois cependant, il se trouve que le débat est tronqué. Nous abordons en 
effet l’une des périodes les plus importantes de la vie d’un salarié, pendant 
laquelle il aspire à se reposer : la retraite.

Or nous allons parler non pas retraites, mais chiffres. Vous l’avez dit vous-
même, monsieur le ministre du travail : « Nous aurions dû parler du travail, de 
la vie, mais nous n’allons surtout pas en parler. »

Dans ces conditions, non, nous n’avons pas envie de parler des retraites. Vous 
faites porter les efforts uniquement sur les salariés, sans jamais remettre 
en cause votre politique fiscale. Vous protégez toujours les mêmes et vous 
soumettez toujours les mêmes.

Vous refusez d’examiner des solutions de financement. À cet égard, cher 
collègue René-Paul Savary, il faudra se poser un jour la question : on ne pourra 
pas indéfiniment faire travailler les gens plus longtemps !

Faute de choix à faire, nous ne pouvons débattre correctement. Nous voterons 
donc cette motion tendant à opposer la question préalable.

Nous avons voté en faveur de cette motion de procédure.
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Les trois groupes de gauche déposent une motion référendaire, dont 
Patrick Kanner est le premier signataire. 

Elle est débattue le 3 mars 2023 sous forme de discussion générale.

Discussion générale de la motion référendaire.

M. Patrick Kanner, auteur de la motion.

Au nom de Mme  Éliane Assassi, présidente du groupe communiste républi-
cain citoyen et écologiste, et de tous ses membres, au nom de M. Guillaume 
Gontard, président du groupe Écologiste  Solidarité et Territoires et de tous 
ses membres, au nom enfin des élus du groupe Socialiste, Écologiste et Répu-
blicain, j’ai l’honneur de vous présenter cette motion tendant à proposer au 
président de la République de soumettre au référendum ce projet de loi de 
financement rectificative de la sécurité sociale pour 2023.

Il n’y a rien d’étonnant à ce que la droite tente de détricoter notre modèle 
social. C’est même son fonds de commerce.

Le Gouvernement comme la majorité sénatoriale sont dans leur rôle.

Le faire ainsi, en revanche, est inédit. Choisir une procédure qui fait obstacle à la 
tenue d’un débat parlementaire serein, éclairé et sincère pour une réforme d’une 
telle importance, sans parler des risques d’inconstitutionnalité, c’est inédit.

Fragiliser notre pays, avec un texte qui semble avoir été griffonné sur un bout 
de table tant ses auteurs n’en maîtrisent pas les contours exacts, c’est inédit.

Faire émerger un front syndical uni tant la concertation est ratée, sinon inexis-
tante, c’est inédit.

Réussir à coaliser contre soi une écrasante majorité de Français, même parmi 
vos électeurs du premier tour, c’est inédit !

Je pourrai continuer longtemps cette énumération, mais je préférerais reve-
nir sur quelques-uns des points que je viens d’évoquer avant d’en détailler 
d’autres.

Vous avez choisi de détourner l’objet de l’article 47-1 de la Constitution pour 
contourner le Parlement. J’ai parlé hier de «  piraterie parlementaire  »  : je 
persiste et je signe. La fonction de ces lois de financement au sein de notre 
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Constitution n’est pas la mise en place d’une réforme de grande ampleur de 
notre système de retraite !

En dévoyant cette procédure, vous aboutissez à un examen trop rapide et 
incomplet d’une réforme sociale importante qui relève du domaine de la loi 
ordinaire  ; une réforme qui aurait dû –  cela a été dit hier  – être précédée 
d’une grande réflexion sur la place du travail dans notre société, sur celle des 
seniors et sur l’égalité entre les femmes et les hommes, en matière de salaire 
par exemple.

Avec la procédure retenue, ce texte pourrait être promulgué sans aucun vote 
dans l’une ou l’autre chambre de notre Parlement : c’est un scandale ! C’est 
un bras de fer que vous engagez avec les Français et leurs représentants, mais 
vous ne trompez personne  : vous faites cela, monsieur le ministre, car vous 
n’avez pas de majorité parlementaire pour faire voter votre réforme.

Par ailleurs, en utilisant cette procédure, vous prenez le risque que le Conseil 
constitutionnel censure les cavaliers sociaux ; le Conseil d’État vous a d’ailleurs 
prévenu sur ce point. Si ce projet de loi était voté, il pourrait vous être reproché 
que certains de ses dispositifs n’ont pas un effet suffisamment direct sur les re-
cettes ou les dépenses de la sécurité sociale : quand on enlèvera ces sucrettes, 
il ne restera plus que la pilule amère !

Outre les risques d’inconstitutionnalité que je viens d’évoquer, le choix de ces 
modalités de débat abîme notre démocratie. Que l’on soit clair : en empêchant 
le temps nécessaire à un débat de qualité, le Gouvernement est le premier 
comptable de la dégradation du climat autour de ce débat parlementaire.

L’obstruction, c’est d’abord vous ! Les débats tronqués, c’est d’abord vous ! Le 
passage en force, c’est d’abord vous ! 

Le Président de la République a été élu pour faire barrage à l’extrême droite. 
Les Français ne lui ont pas donné de majorité pour une telle régression sociale. 
C’est pour cette raison que vous ne pourrez faire passer cette réforme autre-
ment qu’en brutalisant la République.

Je demande au Gouvernement de montrer son visage et d’assumer franche-
ment sa politique face aux Français : présentez-leur le texte ! Ils sont dans la 
rue ; ils préféreraient sûrement aller aux urnes.

Mon appel s’adresse aussi à la majorité sénatoriale, qui a les moyens de voter 
cette motion. Faites honneur à votre famille politique, au gaullisme !
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Vous qui, chaque année, répétez que la réforme de notre système de retraite 
est indispensable pour que les Français continuent d’avoir une retraite, faites 
trancher cette question fondamentale par un référendum, comme le permet la 
Constitution imaginée par le général de Gaulle.

Mes chers collègues, au nom de nos trois groupes et pour toutes ces raisons, 
j’encourage la Haute Assemblée à voter cette motion référendaire. 

Mme Émilienne Poumirol.

Par la faute du Gouvernement et à cause de votre vision purement comptable, 
nous assistons ainsi aux plus grandes manifestations depuis trente ans. 
Ensemble, tous luttent pour empêcher votre réforme injuste, brutale et inutile.

Le 7  mars, les syndicats diront non  ! Le 8  mars, les femmes diront non  ! 
Le 9 mars, les étudiants diront non  ! Enfin, le 10 mars, les marches pour le 
climat diront non à votre réforme injuste et libérale !

Par votre dogmatisme, vous prenez le risque de mettre le pays à l’arrêt. Aussi, 
dans un esprit de concorde, nous vous proposons une échappatoire, le réfé-
rendum. Saisissez-la !

Si le référendum figure dans notre Constitution, c’est pour que les Français 
puissent décider par eux-mêmes de la voie que les politiques doivent emprunter.

Le général de  Gaulle a décidé par quatre fois de s’en remettre à la sagesse 
populaire. Les crises que la France traversait alors ont conduit nos concitoyens 
à prendre leurs responsabilités et à décider de leur avenir.

Or l’avenir des Français, c’est précisément l’enjeu de cette réforme. Il faut 
prioritairement les associer à la discussion et à la construction de leur future 
société.

Aujourd’hui, plus des deux tiers d’entre eux s’opposent à votre réforme, et des 
millions l’ont crié dans la rue. Le Gouvernement ne dispose pas de la légitimité 
pour mener celle-ci.

La souveraineté nationale appartient au peuple. Aussi, lorsque celui-ci est en 
désaccord avec ses représentants, il ne reste que la voie du référendum.
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Aujourd’hui, je sais qu’à ma gauche la décision de poser la question à nos 
concitoyens a été prise. Je me tourne dès lors vers ma droite : par une curieuse 
coïncidence dont seule l’Histoire a le secret, il revient au groupe héritier du 
gaullisme de trancher la question de proposer ou non un référendum.

Mes chers collègues, il vous appartient d’offrir de nouveau au peuple les clés 
de son destin ! 

Mme Annie Le Houérou.

Monsieur le président, monsieur le ministre, mes chers collègues, dans un 
entretien au journal Le Monde, l’historien et sociologue Pierre Rosanvallon 
souligne que, si le Président de la République peut se prévaloir d’une légitimité 
procédurale née de son élection, il lui manque la légitimité sociale fondée sur 
l’intérêt général et la perception citoyenne.

Le président de la République ne peut se prévaloir d’une légitimité pour faire 
cette réforme, alors même que la France se soulève, qu’elle sera à l’arrêt le 
mardi 7 mars pour dire son opposition.

En restreignant le temps des débats au Parlement, en utilisant l’article 47-1 de 
la Constitution, vous avez vous-même créé les conditions de l’obstruction.

Comment pouvez-vous considérer la réforme des retraites comme une simple 
rectification budgétaire, qui n’a d’ailleurs que de faibles effets sur l’année 2023, 
alors que vous privez nos compatriotes concernés des deux meilleures années 
de leur retraite ?

L’usage de cette procédure d’urgence et le contenu du projet de loi sont contes-
tés par le Conseil d’État et le seront bientôt par le Conseil constitutionnel. 

Face à l’incapacité du Gouvernement à faire voter ce texte dans les deux 
chambres, soyez à l’écoute de l’opposition du peuple ! Je vous appelle à voter 
cette motion référendaire en vertu de l’article 11 de la Constitution pour que 
le peuple tranche.

Un référendum sur un sujet aussi essentiel que celui des retraites permet-
trait au Gouvernement de vérifier l’adhésion ou non du peuple français et 
à M.  Macron de vérifier l’exactitude de son postulat quant à l’accord tacite 
donné par les Français à cette réforme.



29

Les Français et les Françaises veulent prendre leur retraite de leur vivant, 
et nous les soutenons avec force.

Vous l’aurez compris, notre groupe Socialiste, Écologiste et Républicain 
soutiendra cette motion référendaire pour associer le peuple français à cette 
réforme de société.

Et j’invite la droite de cet hémicycle à s’y associer en votant en faveur de cette 
motion et à s’en remettre au peuple, seul légitime à trancher nos débats dans 
le contexte de rejet qui s’exprime dans la rue avec une unité syndicale inédite. 

Explications de vote sur la motion

M. Bernard Jomier.

Dans nos débats, invoquer le général de Gaulle souligne souvent l’existence 
d’un grand trouble dans l’hémicycle. Un grand trouble existe ainsi qu’un 
désordre institutionnel, dont l’origine ne réside pas dans les débats de 
l’Assemblée nationale et dans les comportements auxquels nous avons alors 
assisté, mais est à chercher bien plus loin.

Le chef de l’État est responsable de ce désordre institutionnel. En effet, dès son 
premier mandat, il a marqué son mépris des organisations intermédiaires et l’a 
même quasiment théorisé. Ce mépris des organisations intermédiaires explose 
aujourd’hui à la figure du Parlement, si je puis dire.

On peut mener une réforme des retraites en négociant avec les organisations 
syndicales, en ayant l’assentiment d’au moins une partie d’entre elles. Ce fut le 
cas dans notre histoire, il n’y a pas si longtemps – je vous le rappelle. Pour sa 
part, le chef de l’État a pris le pari de les contourner. Résultat : un front syndical 
total.

Cette méthode, c’est la ligne de conduite du Gouvernement. Face à un peuple 
qui dit non, face à des organisations syndicales qui disent non, il imagine une 
procédure bancale sur le plan constitutionnel, qui donne au Sénat le rôle 
d’assemblée du peuple, ce que nous ne sommes pas, mes chers collègues  : 
nous sommes la chambre des territoires.

En résulte un désordre institutionnel total, créé par le chef de l’État, pour ne 
pas dire un chaos.
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On ne peut pas sortir de cette situation de manière apaisée, par la voie 
parlementaire, et croyez bien que je le regrette. Il n’y a qu’une solution, c’est 
de retirer ce projet de loi et d’aller vers le peuple. 

M. David Assouline.

J’ai entendu, de la part de ceux qui s’opposent à cette motion référendaire, des 
plaidoyers pour la démocratie parlementaire. Je prends date !

Le Parlement, Assemblée nationale et Sénat confondus, est bel et bien le 
fondement démocratique de notre République ; et nous avons très souvent dû 
le défendre, car il a été brutalisé par différents gouvernements. Depuis l’arrivée 
au pouvoir d’Emmanuel Macron, cette brutalisation est même constante : les 
procédures d’urgence, qui devaient rester exceptionnelles, sont désormais la 
règle.

Monsieur le ministre, pourquoi brutaliser ainsi le Parlement ?

Le seul moyen de dénouer cette crise démocratique, c’est de donner la parole 
au peuple par voie référendaire. Cela veut dire, bien entendu, un débat dans 
le pays. 
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Demandes de renvoi à la 
commission.

Le saviez-vous ?
Avant le vote sur l’ensemble d’un projet ou d’une proposition, le Sénat 
peut décider, sur la demande d’un de ses membres, que le texte sera 
renvoyé à la commission pour coordination. Dans le débat ouvert sur 
cette demande, ont seuls droit à la parole l’auteur de la demande ou son 
représentant, un orateur d’opinion contraire, le président ou le rapporteur 
de la commission saisie au fond et le Gouvernement. Aucune explication 
de vote n’est admise.

Demande de renvoi de l’article liminaire

Mme Corinne Féret.

Le présent article liminaire a pour objet d’entériner une réforme des retraites 
commandée par l’impératif d’équilibrer les comptes publics à la suite des 
nombreux cadeaux fiscaux accordés par le Gouvernement aux ménages les 
plus riches via la suppression de l’impôt de solidarité sur la fortune ou l’intro-
duction de la flat tax, mais aussi aux grandes entreprises, sous l’effet notam-
ment de la suppression de la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises.

Ce même gouvernement cherche à nous imposer sa réforme paramétrique 
en usant de l’artifice de l’article 47-1 de la Constitution et en passant par un 
budget rectificatif de la sécurité sociale pour réduire comme peau de chagrin 
nos travaux.

Recourir à un projet de loi de financement de la sécurité sociale plutôt qu’à 
un projet de loi ordinaire fait que les sénatrices et sénateurs n’ont pas eu 
l’occasion de débattre en commission ni de poser véritablement la question 
des recettes.
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Examen de l’article liminaire

M. Yan Chantrel.

Il me semble important de relever, dès le début de nos échanges, que nous 
sommes confrontés à un véritable souci de méthode de la part de ce Gouverne-
ment. Mes chers collègues de la droite sénatoriale, le signaler vous honorerait.

Cette réforme qui touche au cœur de notre pacte social ne saurait être 
examinée dans un délai aussi contraint, alors que le Gouvernement fait montre 
d’une volonté brutale de piétiner nos droits de parlementaires à légiférer, à 
discuter, à échanger dans la durée au sujet de mesures qui engagent plusieurs 
générations.

Monsieur le ministre, cela en dit long sur votre politique et sur cette réforme. 
Par cette procédure, vous violentez les Français, le Parlement, et donc notre 
démocratie, et vous le faites avec la complicité de la droite sénatoriale.

Ainsi, un millier d’amendements ont été déclarés irrecevables, alors que la 
plupart d’entre eux n’avaient pas connu un tel sort lors de l’examen des projets 
de loi de financement de la sécurité sociale précédents.

Des collègues l’ont indiqué et je l’ai constaté moi-même  : certains de mes 
amendements qui étaient recevables lors de textes antérieurs ne le sont plus 
aujourd’hui. Cela démontre combien vous avancez main dans la main.

Votre volonté est donc bien de nous empêcher de débattre sur le fond, à partir 
de nos amendements. Le prétexte invoqué pour justifier ces décisions est le 
suivant  : nos amendements ne porteraient pas sur l’application d’une loi de 
financement de la sécurité sociale. Madame la présidente Deroche, si tel est 
le cas, c’est l’ensemble de ce texte qu’il faut déclarer irrecevable, tant il ne 
correspond pas, précisément, à une loi de financement de la sécurité sociale.

Le Gouvernement serait bien inspiré de faire preuve d’un peu de courage et de 
s’en remettre à une loi ordinaire afin de laisser le temps au débat.

Je me doute que vous craignez le référendum, car vous savez que vous le 
perdriez, d’autant plus que vous n’avez pas reçu mandat pour mener cette 
réforme, contrairement à vos déclarations. 

Nous avons seulement opéré un barrage républicain. 
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Demande de renvoi à la commission de l’article 2.

Mme Émilienne Poumirol.
Cet article introduit, pour les personnes âgées de plus de 55 ans, un indicateur 
relatif à l’emploi des salariés âgés dans les entreprises de plus de 300 salariés : 
l’index seniors.

Si cette réforme des retraites voulue par le Gouvernement est bien une ré-
forme budgétaire, elle est aussi une réforme du marché du travail qui ne dit pas 
son nom. La création de l’index seniors en est un exemple.

Si nous disposions de la fameuse note du Conseil d’État dont nous parlons de-
puis deux jours, peut-être pourrions-nous y lire que cet article 2 risque d’être 
frappé d’inconstitutionnalité. En effet, l’index seniors n’a aucune incidence 
financière ; il n’a donc rien à faire dans un PLFRSS.

De fait, la situation des seniors sur le marché du travail n’est pas bonne. Cela 
avait d’ailleurs été pointé en 2019 dans un rapport d’information de nos collè-
gues René-Paul Savary et Monique Lubin.

Selon la Dares, seuls 56 % des seniors sont en emploi, contre 60,5 % en Europe. 
Selon les chiffres du ministère du travail, ce taux serait même de 53,8 %, contre 
70 % en Allemagne ou en Suède.

En outre, nous savons que le recul de 60 à 62 ans de l’âge légal de départ résul-
tant de la réforme Woerth de 2010 a causé le chômage de 100 000 personnes 
supplémentaires. Combien pour le passage de 62 à 64 ans ? Quelque 90 000, 
selon la Dares, 300  000 selon l’OFCE. L’Unédic, dans un rapport publié le 
1er mars 2023, vient de confirmer que l’approche du recul de l’âge légal de 
départ à la retraite entraînait un pic de ruptures conventionnelles. Monsieur 
le ministre, avez-vous évalué le coût de ces effets collatéraux ?

Par ailleurs, nos collègues du groupe Les Républicains ont déposé des amen-
dements exprimant des propositions sur l’emploi des seniors. Il est donc né-
cessaire d’étudier en profondeur ce dossier en commission. Nous ne pouvons 
pas régler cette question au détour d’un simple article d’un PLFRSS sans que se 
tienne un débat de fond au sein de la Haute Assemblée.

C’est pourquoi nous avons déposé cette motion de renvoi en commission, que 
nous vous invitons à adopter.
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Demande de renvoi à la commission de l’article 5.

Mme Michelle Meunier.

Loin d’être purement rectificatif, l’article 5, qui prévoit l’objectif d’amortisse-
ment de la dette sociale par la Cades pour 2023, est hautement symbolique.

Cet objectif, inchangé depuis l’automne, correspond au déficit «  alibi  » de 
l’assurance vieillesse. D’un montant de 17,7 millions d’euros, celui-ci justifierait 
de se serrer la ceinture et de réformer le système de retraite.

L’affectation au remboursement de la dette sociale de ce déficit annuel, 
minime au regard des 269 milliards d’euros de prestations vieillesse annuelle-
ment versés, concrétise des choix politiques que nous réprouvons.

Les comptes courants sont déséquilibrés et, en même temps, la dette, finan-
ciarisée, est amortie. À ce jeu-là, les travailleurs et les travailleuses perdent à 
tous les coups : les déficits annuels gonflent la dette, tandis que les cotisations 
collectées auprès des salariés et des employeurs ne permettent pas d’équili-
brer l’assurance vieillesse, ce qui devient prétexte à des réformes de régression 
des droits.

Les marchés financiers détenteurs de notre dette sociale sont servis en 
premier. Le marché est le créancier privilégié, et les salariés, les sacrifiés.

Nous demandons donc le renvoi de cet article en commission afin de l’examiner 
sereinement. Nous pourrions notamment auditionner M.  Dominique Libault, 
président du Haut Conseil du financement de la protection sociale, qui recom-
mande « le retour à l’équilibre des comptes courants et l’examen de la réaffec-
tation d’une partie des recettes actuelles de la Cades à cette fin ».

Explication de vote sur la demande de renvoi à la commission de 
l’article 7 déposée par le groupe CRCE.

Mme Laurence Rossignol.

M. le rapporteur nous disait à l’instant : « Voilà trois jours que nous siégeons. »

«  Nous pouvons donc continuer, il n’y a pas de raison de retourner en 
commission. »
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Voilà trois jours que nous siégeons et que nous parlons de gens qui, eux, 
travaillent depuis plus de quarante ans  ; qui, eux, attendent la retraite  ; qui 
– c’est le cas de nombreux habitants de mon département – prennent le train 
tous les matins pour aller travailler ; et qui depuis longtemps comptent les jours. 

Chers collègues de la majorité sénatoriale, vous ne pensez pas aux gens qui ont 
un tel calendrier. Après une vie de travail, après une vie de souffrance, après 
une vie de fatigues, ils attendent la retraite : c’est le moment où ils pourront 
enfin s’occuper de leurs petits-enfants, avoir des loisirs et, surtout, se reposer.

Franchement, entre des personnes qui travaillent depuis plus de quarante ans, 
et qui attendent la retraite, et nous qui travaillons depuis trois jours, il n’y a 
guère de comparaison. 

Retournons en commission : nous en avons le temps ! 

Bien sûr, en bons membres de la commission des affaires sociales, nous 
pouvons nous dire  : pour quoi faire  ? Eh bien, je peux d’ores et déjà vous 
proposer un ordre du jour : recevoir l’intersyndicale – nous ne l’avons jamais 
entendue en commission en tant que telle. 

Ce faisant, peut-être donnerons-nous des idées au Gouvernement et à la 
Première ministre. Pendant que nous discuterons de nouveau de l’article 7 en 
commission, ils pourront eux aussi recevoir l’intersyndicale : ils ne l’ont jamais 
reçue. 

Mes chers collègues, je vous suggère d’imiter les membres de notre groupe : 
votez la motion de renvoi à la commission afin que cette dernière puisse réexa-
miner l’article 7. 
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L’examen contre la réforme des 
retraites a été marqué par une mobi-
lisation intense, à la hauteur de notre 
opposition à ce projet brutal et injuste, 
qui frappe de plein fouet les premiers 
de cordée, ayant commencé à travailler 
tôt, et les femmes, en raison de leurs 
carrières hachées.

J’ai trouvé la solidarité entre les 
groupes de gauche à cette occasion 
dans l’hémicycle  particulièrement 
inspirante. De nos amendements à nos 
prises de parole, nous avons eu à cœur 
d’agir de concert avec nos camarades 
communistes et écologistes, dans un ef-
fort conjoint qui je l’espère pourra être 
renouvelé. Cette solidarité s’est aussi 
exprimée sur le pavé à Paris et dans 
nos circonscriptions respectives, aux 
côtés des forces syndicales unies et des 
millions de Françaises et Français qui 
ont défilé au cours des manifestations 
qui se sont succédé pendant plusieurs 
mois :  je garde encore aujourd’hui le 
souvenir de notre belle photo de famille 
sur les marches du grand perron avant 
de rejoindre un cortège. 

J’ai été a contrario frappée du choix 
de la droite sénatoriale, étroite alliée du 
gouvernement pendant la séquence, de 
contraindre au maximum nos débats 
parlementaires. Limitation des expres-
sions avec le recours à l’article 38 du 
règlement de Sénat, amendements mas-
sivement jugés irrecevables, « vote blo-
qué » en fin d’examen : aucun artifice ne 

nous aura été épargné, égratignant la 
rigueur des débats traditionnellement 
associée à notre haute assemblée.

C’est en tout cas une fierté person-
nelle d’avoir combattu pied à pied 
avec nos collègues de gauche ce recul 
social inacceptable que constitue la 
hausse de l’âge légal de départ à la 
retraite de 62 à 64 ans, et ce jusqu’au 
bout, y compris en co-signant deux 
propositions de référendum d’ini-
tiative partagée visant à donner la 
possibilité aux Françaises et aux 
Français de se prononcer directement, 
malheureusement rejetées par le 
Conseil constitutionnel.Nos revendi-
cations restent toujours d’actualité : 
rendez-vous est donné en 2027 pour 
revenir au pouvoir et enfin abroger 
cette loi injuste ! 

par Marie-Pierre Monier,
sénatrice de la Drôme

ELLE RACONTE

«
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Déclenchement de l’article 38 
du règlement du Sénat.

Le saviez-vous ?
Lorsqu’au moins deux orateurs d’avis contraire sont intervenus dans la 
discussion générale d’un texte, sur l’ensemble d’un article ou dans les 
explications de vote portant sur un amendement, un article ou 
l’ensemble du texte en discussion, le président, un président de groupe ou 
le président de la commission saisie au fond peut proposer la clôture de 
la discussion. 

M. Patrick Kanner.

J’ose le dire : honte à vous !

Après vous être laissés bâillonner par l’article 47-1 de la Constitution et par le 
Gouvernement, vous voulez à présent bâillonner l’opposition. C’est un scandale !

Sauf erreur de ma part, l’article 38 n’a jamais été utilisé dans cet hémicycle.

Si vous y avez recours, c’est parce que vous avez été incapables de défendre vos 
arguments tout au long de ces cinq jours !

Pour notre part, nous nous sommes exprimés devant les Français, nous avons 
exposé nos arguments et notre projet de société ; vous vous êtes couchés !

Oui, monsieur le président, vous allez appliquer l’article 38, le règlement vous 
en donne la possibilité, mais nous serons consultés au préalable.

Permettez-moi de rappeler que, dans sa décision du 11 juillet 2019, le Conseil 
constitutionnel a confirmé la réserve d’interprétation qu’il avait déjà formu-
lée en 2015, selon laquelle «  il appartiendra au président de séance d’appli-
quer ces limitations de temps de parole » –  la clôture du débat, ce bâillon-
nage – « en veillant au respect des exigences de clarté et de sincérité du débat 
parlementaire. » 

Eh bien, nous déposerons un recours devant le Conseil constitutionnel pour 
savoir si la sincérité de nos débats a été préservée dans notre hémicycle. 
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Demande de priorité de la 
commission.

Le saviez-vous ?
Les demandes de priorité ont pour effet de modifier l’ordre de discussion 
des articles d’un texte ou des amendements. Lorsqu’elle est demandée 
par la commission saisie au fond, la priorité ou la réserve est de droit, 
sauf opposition du Gouvernement. Dans ce dernier cas, la demande est 
soumise au Sénat qui statue sans débat.

Mme Monique Lubin
Les amendements que vous envisagez de faire disparaître sont parfaitement 
dans l’esprit de l’article et du texte. Nous ne comprenons donc pas pourquoi 
l’amendement de la commission les ferait « tomber ».
Nous voulons débattre de tout  ! Ces salariés, à qui vous allez demander de 
travailler deux ans de plus, notamment ceux qui ont des carrières longues, 
c’est-à-dire ceux qui travaillent déjà depuis longtemps, ont le droit d’être 
protégés. Or ce sont souvent ceux qui le sont le moins.
Nous demandons que tous nos amendements puissent être discutés. C’est 
de cette manière que nous pourrons travailler du mieux possible, et dans les 
meilleures conditions.

M. Yan Chantrel. 
Mes chers collègues, ce qui se passe depuis quelques jours au sein de cet 
hémicycle est particulièrement grave. Si on remonte le fil de l’histoire, vous 
avez commencé à recourir à tous ces procédés au moment des manifesta-
tions massives de mardi dernier, lorsque vous avez pu constater que les Fran-
çaises et les Français s’étaient massivement mobilisés. À partir de là, vous avez 
commencé avec vos manœuvres, dont chacun sait qu’elles sont vouées à accé-
lérer l’examen du texte. 
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Mais pourquoi souhaitez-vous aller plus vite ? C’est tout simplement parce que 
plus nous parlons du texte, plus nous parlons du fond, plus cela vous dérange !
C’est parce que nous mettons en exergue l’injustice de ce projet de loi, à tel 
point que plus nous la dénonçons, plus les désistements se multiplient dans 
vos rangs. De plus en plus de sénateurs se rétractent en effet et modifient leur 
vote.
Vous savez pertinemment que, si nous continuons à débattre, de plus en plus 
de nos collègues dans cet hémicycle se rendront compte que cette réforme est 
injuste et brutale.
Les Français ont le droit à ce débat, notamment ceux qui ont les métiers les 
plus pénibles. Il serait à l’honneur du Parlement de laisser la discussion se 
dérouler. Or, actuellement, vous foulez aux pieds les droits des parlementaires, 
et vous les écrasez avec vos artifices !



40

Prises de parole

Article 9.

Mme Corinne Féret.

Ce soir, j’ai honte ! J’ai honte parce qu’avec [ce véhicule législatif], vous dites 
aux Français que vous empêchez le débat sur un sujet essentiel de cette 
réforme : la pénibilité que des milliers de salariés vivent au quotidien.

Oui, j’ai honte que le Sénat soit dans cette situation et que nous ne puissions 
pas en parler.

Dans la mesure où le véhicule législatif choisi est un projet de loi de finan-
cement rectificatif de la sécurité sociale, on ne nous permet pas de débattre 
des vrais enjeux, et on déclare nos amendements irrecevables. Voilà comment 
nous sommes empêchés de débattre !

Avec votre réforme, force est de constater que vous demandez à des Français 
déjà exposés de travailler davantage !

Article 20.

M. Yan Chantrel.

Nous voilà parvenus au dernier article de ce projet de loi. Pendant dix jours, 
nous avons bataillé jour et nuit contre cette réforme du système de retraite 
injuste et brutal. Article après article, nous avons démonté les mensonges du 
Gouvernement sur la nécessité de cette réforme, sur le déficit du système de 
retraite, sur la revalorisation des petites pensions, sur le coût des régimes spé-
ciaux.

Face aux centaines de propositions que nous avons faites, nous avons trouvé 
un mur.
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La droite sénatoriale s’est enfermée dans le silence en refusant de participer 
au débat et le Gouvernement dans la surdité en refusant d’écouter nos argu-
ments. Main dans la main, ils se sont obstinés à bâillonner l’opposition, usant 
de tous les stratagèmes possibles pour couper court au débat : les articles 38 
et  42 du règlement du Sénat qui limitent le nombre d’orateurs pouvant 
s’exprimer ; la réécriture d’articles faisant tomber plus de mille amendements ; 
l’article  44, alinéa  2, de la Constitution, qui autorise le Gouvernement à 
s’opposer à l’examen de dizaines d’amendements ; enfin, l’arme de destruction 
massive du débat : l’article 44, alinéa 3, de la Constitution, procédure dite du 
vote bloqué, qui met fin à tout débat contradictoire et oblige à un vote unique 
sur le texte et les amendements choisis par le Gouvernement.

Face à la résistance de l’opposition, le Gouvernement a dû procéder à un coup 
de force pour faire passer une réforme dont personne ne veut, la droite séna-
toriale mise à part.

En brutalisant le Sénat pour obtenir, de force, un vote, le Gouvernement a 
brutalisé le pays.

Dans la rue et au Parlement, nous continuerons de nous battre pour préserver 
les acquis sociaux des Françaises et des Français et pour faire échec à cette 
réforme illégitime !
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Demande de vote unique 
du Gouvernement

Le saviez-vous ?
On appelle « vote bloqué » ou « vote unique » la procédure permise par 
l’article 44-3 de la Constitution qui permet au Gouvernement de deman-
der à l’une ou l’autre des deux chambres du Parlement de se prononcer 
par un seul vote sur tout ou partie d’un projet de loi, en ne retenant que 
les amendements qu’il a proposés ou qu’il a acceptés.

« Si le Gouvernement le demande, l’assemblée saisie se prononce par 
un seul vote sur tout ou partie du texte en discussion en ne retenant 
que les amendements proposés ou acceptés par le Gouvernement. » 
(article 44, alinéa 3) 

M. Patrick Kanner.
Madame la présidente, mon rappel au règlement se fonde sur l’article 44 bis 
de celui-ci.
La messe est dite, mes chers collègues ! 
Je veux indiquer que nous ne sommes pas étonnés. D’ailleurs, dans le rappel 
au règlement que j’ai fait tout à l’heure, j’ai demandé à M. le ministre quand il 
allait déclencher l’article 44.3. C’est désormais chose faite !
Je vous rappelle que, si nous en arrivons là, c’est parce que vous avez recouru 
à divers articles du règlement du Sénat, que le Gouvernement a utilisé 
l’article 47-1 de la Constitution en amont et que vous avez employé la tactique 
de l’amendement prioritaire rectificatif afin de faire tomber nombre d’amen-
dements de l’opposition.
Nous prenons acte, monsieur le ministre, mesdames, messieurs de la majorité 
sénatoriale, que vous avez décidé, avant la grande journée de mobilisation du 
11, de montrer au pays vos réelles intentions, que je qualifierai, ne le prenez 
pas mal, de réactionnaires.
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Rappels au règlement

Le saviez-vous ?
Le rappel au règlement permet à un sénateur de prendre la parole 
pendant 2 minutes sur un sujet en lien avec le règlement et sur le 
déroulement de la séance. La prise de parole s’effectue dès que le rappel 
est déposé ou après l’intervention de l’orateur. 

3 mars 2023
Sur le choix du Gouvernement d’un PLFRSS comme véhicule législatif.

Mme Marie-Pierre de La Gontrie

Monsieur le ministre, hier, à l’issue de la discussion générale, lorsque vous 
répondiez aux interventions de nos collègues, vous avez indiqué que l’encadre-
ment ou la limitation du temps de parole ne relevait pas de la responsabilité 
du Gouvernement. Or, et j’espère ne pas vous l’apprendre, il est possible de 
réformer le régime de retraite sans passer par un PLFSS, comme ce fut le cas 
avec la loi Touraine de 2013 et la loi de 2010. C’est donc un autre choix que le 
Gouvernement a fait ! 

Pour quelles raisons ? Nous en découvrons chaque jour davantage.

Vous avez indiqué plus tôt que les PLFSS avaient pour particularité d’être 
précédés non pas d’un avis du Conseil d’État – cela tombe d’autant mieux que 
ces avis sont traditionnellement rendus publics –, mais simplement d’une note. 
Nous n’avons d’ailleurs pas compris si, bien qu’étant secrète, vous acceptiez de 
la communiquer. J’ai l’impression que la réponse sera négative…

Nous le savons tous, et vous le savez également : le recours au PLFSS vous per-
mettra d’utiliser le fameux article 49.3 – c’est dire la confiance que vous avez 
dans le vote de l’Assemblée nationale – et vous donne la possibilité d’encadrer 
les débats – c’est cela qui vous intéresse.

Je rappelle que l’article 47-1 ne vous impose pas de limiter le débat au 12 mars 
prochain, puisque vous pouvez le poursuivre encore pendant quelques jours, 
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à moins que votre rêve ne soit de mettre en œuvre cette réforme des retraites 
par ordonnance… C’est peut-être, depuis le début, la volonté du Gouverne-
ment.

7 mars 2023

La présidente de la commission des affaires sociale déclare les sous-amendements 
de la gauche irrecevables sans les avoir examinés.

M. Patrick Kanner

Monsieur le président, messieurs les ministres, vous sentez certainement que 
nous sommes dans une colère froide.

Je regrette ce qui nous arrive collectivement, mes chers collègues. La droite 
sénatoriale a mis en marche une machine infernale, y compris en termes 
d’image – j’insiste sur ce point –, qu’elle n’est plus capable d’enrayer.

Techniquement, comme l’a déjà dit Éliane Assassi, nos sous-amendements 
n’ont pas pu être examinés : c’est impossible ! Et, pourtant, ils ont été déclarés 
irrecevables.

Peut-être ne vous attendiez-vous pas à ce que nous ayons une riposte à oppo-
ser à la demande de priorité de la commission sur l’amendement défendu par 
M. le rapporteur.

Nous avons parfaitement le droit de nous exprimer, de défendre nos idées, 
même si, manifestement, mes chers collègues, vous, vous ne le voulez pas.

De nombreuses imperfections ont émaillé nos discussions ce soir. Vous vous 
êtes livrés à une forme de bricolage, si je puis dire, dans la gestion de ce débat.

Je le regrette, monsieur le président, même si vous n’y êtes sûrement pour 
rien. Mais le constat est là, et les membres de mon groupe ont décidé de 
s’associer à la démarche de notre collègue du groupe communiste.

Nous vous laissons seuls : vous voterez peut-être l’article 7 cette nuit. Nous en 
rendrons compte devant les Français qui ont défilé aujourd’hui.

Mes chers collègues, je vais quitter cet hémicycle. Nous vous laissons entre 
vous.
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Mme Laurence Rossignol.
Les sous-amendements ont été déclarés irrecevables au motif qu’ils ne s’appli-
queraient pas effectivement au texte qu’ils visent.

Toutefois, premièrement, l’amendement n° 4762 de M. le rapporteur Savary a 
bien le même objet que l’article 7 du projet de loi.

Deuxièmement, nous avions déposé une série d’amendements à l’article 7 qui 
avaient été déclarés recevables : ils ne portaient donc pas atteinte au principe 
d’égalité et n’entraient pas en contradiction avec quoi que ce soit.

Aujourd’hui, les mêmes amendements qui étaient recevables hier sur le fond, 
devenus sous-amendements, positionnés comme il le faut aux alinéas 3 à 5, 
deviennent irrecevables maintenant qu’ils portent sur l’amendement. Je ne 
comprends pas pourquoi.

Vous comprendrez bien que tout cela doit être clairement précisé devant notre 
assemblée.

La discussion doit être menée au fond sur la manœuvre de procédure que 
vous mettez en place : c’est essentiel pour la constitutionnalité de la procédure 
d’adoption de cet amendement. 

8 mars 2023
M. David Assouline.

Ce que l’on a vu cette nuit n’est pas anodin ; cela restera un moment historique 
pour cette assemblée. Même ceux qui y siègent depuis un certain temps n’ont 
jamais vu ça, et ils le disent.
Il y a eu des moments de tension, des moments de combat, des successions de 
rappels au règlement, des batailles de procédure : c’est la vie des assemblées. 
Par contre, l’arbitraire, qui tombe d’un coup, avec cette violence, au milieu de 
la nuit, pour faire disparaître des milliers d’amendements, puis des milliers de 
sous-amendements, en moins de trois quarts d’heure, c’est autre chose ! Je 
demanderai des vérifications : était-ce matériellement possible ? S’il faut une 
enquête pour vérifier que ces 2  000  sous-amendements étaient bel et bien 
irrecevables, nous pouvons la faire !
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Attention, ce faisant, vous ne rendez peut-être pas un service au Gouverne-
ment. En effet, ce qui a frappé et mobilisé l’opinion, c’est que, à l’Assemblée 
nationale, cet article central, qui est la loi –  c’est toute la loi  : tout le reste 
n’existe pas s’il n’y a pas cette mesure qui instaure un impôt de deux ans sur la 
vie des Français ! –, n’a pas été discuté ; tout le monde attendait que la discus-
sion ait lieu ici. Et c’est précisément sur cet article, pas sur les autres, qu’il s’est 
passé ce qui s’est passé. Il y a eu, ici, près de cinquante heures de discussions 
tranquilles sur tous les autres articles
Et c’est sur cet article-là, à propos duquel la France attendait un débat, que le 
couperet est tombé ! 
Le Conseil constitutionnel pourra apprécier la sincérité des débats parlemen-
taires s’il s’avère qu’aucune des deux assemblées n’a pu discuter sérieusement 
et sur le fond de l’article 7 ! 

Mme Laurence Rossignol.

Si, cette nuit, le Sénat a voté l’amendement [de René-Paul Savary] – ou, plutôt, 
si des sénateurs l’ont voté –, c’est dans la plus grande confusion, entre deux 
suspensions de séance, au moment où nous cherchions encore à déterminer 
quelles seraient les conséquences de son adoption éventuelle sur les amende-
ments que nous avions précédemment déposés, et au moment où l’on nous 
informait que les sous-amendements que nous étions en train de déposer 
étaient « contraires » à l’amendement déposé par M. Savary.
« Contraires », vraiment ? Changer une date, c’est « contraire » ? Depuis quand ? 
Depuis quand modifier une date dans un amendement est-il contraire au sens 
de cet amendement ? Tel était l’objet de certains de nos sous-amendements.
Hier soir, donc, mes chers collègues, vous avez voté un amendement dans des 
conditions qui ne respectent ni l’exigence de sincérité ni l’exigence de clarté 
que le Conseil constitutionnel nous demande de respecter. 

10 mars 2023

M. Vincent Éblé.

Je suis tout de même extrêmement surpris, mes chers collègues, que personne 
n’ait répondu, ni même tenté de répondre, y compris de manière éloignée, à 
la question sur la recevabilité de certains amendements. Est-ce une décision 
solitaire de notre collègue présidente de la commission ou du rapporteur, ou 
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s’agit-il d’une décision collégiale ?
J’ai eu l’honneur, pendant trois ans –  c’était avant mon collègue Claude 
Raynal –, de présider la commission des finances, qui est, avec la commission 
des affaires sociales, celle qui doit examiner les textes financiers et dont la 
présidence est confiée, par tradition, depuis maintenant un certain nombre 
d’années, à un élu issu d’un groupe d’opposition.
Cette position politique oblige à une certaine modestie : il faut distinguer très 
prudemment ce qui relève de l’espace de décision personnelle du président 
– par exemple, la censure au titre de l’article 40 de la Constitution ou encore 
certaines nominations individuelles… – de ce qui relève du travail collectif de la 
commission. Mais encore faut-il, pour que ce travail collectif puisse se dérou-
ler, que la commission se réunisse !
Par conséquent, je repose la question : quand notre commission des affaires 
sociales a-t-elle eu à examiner la recevabilité d’un certain nombre d’amende-
ments ?
Lorsque nous examinons des lois de finances, nous réunissons la commission 
des finances le matin précédant la séance, parfois assez tôt, de façon à balayer 
toute une série d’amendements qui ont été déposés dans la nuit. Je ne vois pas 
en quoi la commission des affaires sociales ne pourrait pas réaliser un travail 
de même nature ! 
En effet, il s’agit bien d’une réforme réactionnaire et de régression sociale.
Il nous restait 1 000 amendements à examiner. Pour ce faire, nous disposions 
encore de trente heures de débats. Nous aurions pu, tranquillement, montrer 
aux Français notre volonté de débattre. 
Nous resterons en séance pour examiner ceux de nos amendements que vous 
aurez tolérés, monsieur le ministre. 

Mme Laurence Rossignol. 

Pour que tout le monde à l’extérieur comprenne bien la conséquence de la 
décision prise par le Gouvernement, en accord avec la majorité sénatoriale, à 
partir de maintenant, nous n’allons débattre que des amendements retenus par 
le Gouvernement. Nous saurons dans quelques instants, lorsque nous aurons pu 
examiner la liste précise, combien d’amendements de l’opposition des groupes 
de gauche ont été retenus – je ne suis pas sûre qu’il y en ait beaucoup…
Par ailleurs, nous allons discuter les amendements qui conviennent au 
Gouvernement et à la majorité. Aussi, lorsque nous allons les examiner, il y 
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aura un orateur pour – ce ne sera pas nous, puisqu’il ne s’agira pas de notre 
amendement –, la commission – ce ne sera pas nous, puisque nous ne sommes 
pas rapporteurs –, puis le Gouvernement.
Autrement dit, sur tous les amendements que vous avez retenus et qui n’éma-
nent pas de l’opposition, nous ne pourrons pas nous exprimer.
Voilà la procédure que vous mettez en place. Aussi, vous ne pouvez pas dire 
qu’il ne s’agit pas d’une procédure bâillon ! 
Vous avez décidé que la gauche devait se taire jusqu’à la fin de ce débat.
À propos de la fin du débat, nous devions siéger jusqu’à dimanche soir, mais 
vous avez retenu 70 amendements… Cela peut aller très vite ! Au reste, c’est 
visiblement votre intention.

M. Éric Kerrouche.
Vous nous imposez un bel exercice de médiocrité parlementaire. En effet, vous 
mettez en avant l’ensemble des mesures ou des dispositions que nous aurions 
prises pour ne pas faire avancer le débat ou pour faire obstruction.
Par ailleurs, je rappelle, notamment pour le Conseil constitutionnel, qu’il y 
a une collusion évidente entre la présidente de la commission des affaires 
sociales et sa présidente et le Gouvernement. 
Madame la présidente de la commission, en ne réunissant pas la commission, 
vous avez permis le déclenchement de l’article 44, alinéa 2 de la Constitution. 
C’est de la collusion !
De plus, vous avez recouru à de nombreux articles de notre règlement pour 
limiter les prises de parole : l’article 38 sur l’intervention unique, l’article 44.6 
sur les priorités, l’article 46 bis, alinéa 2, sur les examens disjoints, l’article 46 bis 
alinéa 4… Dites-moi donc qui a vraiment fait de l’obstruction parlementaire ? 
Le succès que vous pensez obtenir aujourd’hui est déjà la défaite de demain.

Les manoeuvres politiques du Gouvernement et de la droite

Mme Laurence Rossignol.

Une personne extérieure au Sénat vient de me signaler l’existence d’un tweet 
reprenant certains propos tenus par notre collègue Martin Lévrier, qui, à mon 
sens, posent problème.
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Je le cite : « La volonté même de ne pas vouloir faire aboutir le texte, c’est dé-
nier le rôle du Parlement. » Jusque-là, on peut discuter.
Je poursuis  : « Ces gens-là » – j’imagine que c’est de nous qu’il s’agit – « ne 
veulent pas du Parlement ; ils y sont entrés pour le détruire. »
Monsieur Lévrier, vos propos méritent que je me livre à quelques rappels histo-
riques, car, visiblement, votre parole vous a totalement échappé.
Peut-être vouliez-vous dire que nous étions là pour détruire le parlemen-
tarisme ? Cela aurait pu faire l’objet d’un débat, même si nous considérons 
que c’est faux. Mais détruire le Parlement, c’est autre chose. Dans l’histoire 
du XXe  siècle, il existe quelques précédents, comme le fameux incendie du 
Reichstag. Dans l’histoire plus récente du XXIe siècle, on peut prendre d’autres 
références : l’assaut du Capitole, par exemple, dont le but était effectivement 
de détruire le Parlement.
Pensez-vous sérieusement, cher collègue, que nous sommes entrés au Parle-
ment « pour le détruire » ? Non, nous y sommes entrés pour représenter et 
défendre nos électeurs, pour représenter et défendre l’intérêt national et la 
France ! Et la France, c’est son Parlement.
Je vous invite vraiment, monsieur Lévrier, à nous faire part de vos regrets, et à 
reconnaître que vous n’avez pas bien maîtrisé votre parole. 

Mme Laurence Rossignol.

Mon rappel au règlement se fonde sur l’article 44 de la Constitution, qui confère 
aux parlementaires le droit d’amendement, et concerne les propos tenus voilà 
un instant par M.  le ministre, par lesquels il a jugé utile de nous rappeler 
que les procédures utilisées étaient légales. C’est bien le moins, monsieur le 
ministre ! J’espère que, si tel n’était pas le cas, l’indignation ne s’élèverait pas 
uniquement des travées de la gauche et serait partagée par la totalité du Sénat.

Nous avons un jugement politique sur votre choix de recourir à ces procé-
dures. Nous considérons qu’elles dévitalisent le Parlement. Pour notre part, 
nous avons recours à des procédures parfaitement légales telles que le droit 
d’amendement des parlementaires. Vous émettez un jugement politique sur 
les procédures auxquelles nous recourons, comme le droit d’amendement, en 
pensant qu’il s’agit de procédures d’obstruction.

Monsieur le ministre, nous pouvons échanger des jugements politiques. Mais 
je m’inquiète du fait que vous jugiez utile de rappeler que vos procédures sont 
légales. Cela signifie-t-il que vous penseriez à des procédures moins conformes ?
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Annie Le Houérou
Sénatrice des Côtes-d’Armor

Lors de l’examen du projet de réforme des retraites au Sénat, le 
Gouvernement et la droite sénatoriale se sont mis d’accord pour limiter 
la durée des débats et museler l’expression de l’opposition, en ayant re-
cours à tous les artifices constitutionnels et réglementaires. Ce mépris de la 
représentation nationale témoigne du mépris du Gouvernement à l’égard 
des millions de Françaises et de Français mobilisés pour exprimer leur co-
lère et leur opposition à cette réforme.

L’ensemble des collègues du groupe Socialiste, Écologiste et Républicain 
en lien permanent avec les autres groupes de gauche, communiste et 
écologiste ont accompagné le mouvement social pendant les neufs jours de 
débats. Cette émulation collective a permis de mener un véritable débat de 
fond avec de multiples propositions pour une réforme plus équilibrée. 

C’était une grande satisfaction de retrouver une gauche unie dans sa 
diversité pour défendre un projet de société réaliste et respectueux des 
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femmes et des hommes. Nous avons proposé des solutions de financement 
alternatives qui ne pénaliseraient pas les Français les plus modestes.

Cette réforme pénalise d’abord celles et ceux qui ont commencé à 
travailler tôt et qui, souvent, occupent des métiers pénibles.

Elle est également inutile, car l’objectif est de dégager des économies 
budgétaires alors que notre système de retraites par répartition n’est pas 
en danger. Les Français qui travaillent dans des conditions difficiles ne 
veulent pas payer deux années de travail en plus. 

La droite élyséenne et la droite sénatoriale, main dans la main, ont 
organisé le passage en force de cette réforme imposant le report de l’âge 
légal à la retraite de 62 à 64 ans. 

En dépit de l’obstination du Gouvernement, nous continuerons de nous 
battre sans relâche pour l’abrogation de cette réforme brutale et injuste.
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Article liminaire
M. Franck Montaugé.
Messieurs les ministres, cet article liminaire fonde votre réforme des retraites 
sur le solde budgétaire de la sécurité sociale. Et ce solde est exprimé par réfé-
rence à un seul indicateur, celui du produit intérieur brut.

Pour nous, sanctuariser cet indicateur est réducteur. Nous ne pouvons pas 
penser l’efficience de nos politiques publiques à l’aune du seul critère quanti-
tatif du PIB.

Le PIB, pour être simple et connu de tous, n’en est pas moins très incomplet et 
il ne dit rien de la pénibilité du travail ou de l’espérance de vie en bonne santé, 
pour ne citer que ces deux aspects du sujet.

D’éminents économistes, tels que Stiglitz, Sen et Fitoussi, ont fait une critique 
radicale du PIB comme instrument de mesure central de la richesse d’un État 
ou d’une nation.

Non, un État n’est pas riche du fait de son seul PIB.

Le PIB ne rend compte que très imparfaitement de la place centrale que la 
sécurité sociale occupe depuis 1945 dans notre société et dans le contrat social 
qui nous lie tous les uns aux autres, y compris, monsieur le ministre, pour les 
biens nés ou les nantis vers qui vont en permanence les faveurs politiques de 
votre gouvernement !

Une réforme juste doit être inspirée par la réalité de ce qui fait pour nous société.

Ainsi, le Gouvernement devrait prendre en compte un panel de nouveaux indi-
cateurs de richesse, d’inégalités ou de qualité de vie qui traduise ce que d’au-
cuns, que je salue ici, appellent « le pouvoir de vivre ». L’indifférence de votre 
gouvernement aux difficultés réelles des Français est profondément dogma-
tique.

Pour ces raisons, je vous invite, avec mon groupe, à rejeter cet article liminaire, 
dont le référentiel ne convient pas au sujet des retraites. 
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M. Jean-Claude Tissot.

Nous souhaitons toutes et tous, ici, que l’examen de ce texte se déroule dans 
des conditions apaisées et respectueuses. 

Pour cela, messieurs les ministres, il faudra y mettre du vôtre. Cela démarre 
mal, avec cet article liminaire censé nous présenter les prévisions budgétaires 
sur lesquelles vous fondez l’ensemble de cette réforme, mais qui dénote déjà 
un manque de respect pour notre assemblée.

L’estimation de la situation que vous avancez est en effet contestable, nous 
aurons l’occasion d’en discuter. Il est problématique que vous tentiez de l’étayer 
par des prévisions issues d’un texte rejeté par l’Assemblée nationale et qui n’a 
donc jamais été validé par le Parlement.

En d’autres termes, vous affichez une colonne de chiffres provenant d’un texte 
qui n’existe pas et vous entendez que nous la prenions pour argent comptant. 
Cela en dit long sur la considération que vous portez au Parlement en général, 
et au Sénat en particulier.

À l’Assemblée nationale, vous avez osé répondre à notre collègue Jérôme 
Guedj que vous n’aviez de comptes à rendre ni sur vos canaux d’information ni 
sur la manière dont vous établissiez vos prévisions.

Il faut espérer que vous êtes venus devant nous dans une autre disposition 
d’esprit, car nous n’aurons de cesse, aujourd’hui et jusqu’au 12 mars, de vous 
demander des comptes. Ne vous en déplaise, le contrôle du Gouvernement 
est notre prérogative de parlementaires. Nous avons le devoir d’introduire de 
la clarté dans un débat qui a souffert de beaucoup d’enfumage, alors qu’il inté-
resse l’ensemble de nos concitoyens.

Depuis des mois, vous criez sur tous les toits que l’enjeu est le sauvetage de 
notre système de retraite par répartition et que les Français devront sacrifier 
deux années de leur vie pour cela. La moindre des choses est donc de nous 
indiquer ce que ces sacrifices vont nous contraindre à payer.

Sans même revenir à ce fameux projet de loi de programmation fantôme, 
vos estimations semblent très artificielles et le déficit que vous annoncez est 
largement gonflé. Il se base notamment sur une poursuite de l’allongement de 
l’espérance de vie, qui stagne pourtant depuis 2014, ou sur des prévisions de 
recettes singulièrement faibles, s’agissant, par exemple, du salaire des fonc-
tionnaires.
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Adoptez un langage de vérité et arrêtez les faux-semblants ; ne venez pas nous 
parler d’une réforme de progrès social ou de justice, quand ces deux dimen-
sions sont également absentes de ce texte. Donnez-nous les comptes, tous les 
comptes et rien que les comptes, mais les vrais ! Alors le débat se déroulera 
peut-être dans de meilleures conditions qu’à l’Assemblée nationale. 

Mme Viviane Artigalas.

Cet article liminaire montre combien l’impératif d’équilibre des comptes 
publics vous occupe. Pour notre part, il ne nous semble pas souhaitable d’aborder 
une réforme des retraites sous le seul aspect financier, au risque d’adresser un 
très mauvais message à nos concitoyens.

La retraite, c’est le résultat d’une vie de travail pour une grande majorité de nos 
compatriotes, qui aspirent alors à une meilleure qualité de vie.

Vous justifiez votre réforme par un déficit qui serait dû à la démographie. 
Certes, celle-ci joue un rôle, mais ce qui assèche le financement des retraites, 
ce sont aussi les exonérations de charges sociales, la réduction du nombre de 
fonctionnaires ainsi que le niveau de leur rémunération. Tout cela doit être pris 
en compte.

Ensuite, le COR a indiqué qu’avec une contribution de l’État à hauteur de 2 % 
du PIB, le retour à l’équilibre se ferait en 2050. Ce déficit me semble donc tout à 
fait supportable, tant la retraite est un acquis important pour nos concitoyens. 
On met bien beaucoup d’argent ailleurs, l’État doit prendre ses responsabilités.

En outre, comme d’habitude s’agissant de vos textes, vous ne mesurez abso-
lument pas leur impact sur d’autres sujets. Or j’aimerais connaître les coûts 
induits de certains dispositifs de cette réforme sur les finances publiques, sur 
le chômage, sur le revenu de solidarité active (RSA) ou sur la santé publique. Il 
faut évaluer tout cela ! 
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Amendements de suppression de l’article liminaire

M. Rémi Féraud (amendement n° 279).

Bien qu’il semble assez modeste, cet article liminaire dit beaucoup en creux.

Vous pouvez pointer tel ou tel amendement de l’Assemblée nationale, 
monsieur le ministre, mais cet article liminaire ne porte ensuite aucune 
ressource financière nouvelle, ni sur les revenus du capital, ni sur les plus 
riches, ni sur les grandes entreprises, notamment sur les superprofits.

En revanche, une ligne budgétaire manque à cet article liminaire : il s’agit de 
l’impôt nouveau, de trois mois de vie, dont nos compatriotes qui sont nés dans 
le dernier tiers de l’année 1961 seront redevables dès 2023.

Cette réforme est particulièrement brutale pour tous les travailleurs qui sont 
nés dans les années 1960, à commencer par ceux qui sont nés à partir du 
1er septembre 1961.

Cette ligne doit être ajoutée à votre tableau.

Un problème de légitimité se pose de surcroît. Cette réforme comptable 
s’inscrit dans une trajectoire des finances publiques qui n’a aucune légitimité 
démocratique puisqu’elle n’a pas été votée par le Parlement.

Le projet de loi de programmation des finances publiques pour les années 
2023 à 2027 comportait en effet cette affirmation sibylline : « La soutenabilité 
de notre trajectoire reposera […] sur les réformes structurelles engagées. »

La réforme structurelle que vous nous présentez aujourd’hui ne s’appuie pas 
sur le vote du Parlement, monsieur le ministre. Vous mettez donc la charrue 
avant les bœufs  ! Faites d’abord adopter une loi de programmation des 
finances publiques  ; nous débattrons ensuite des lois financières pour les 
années qui viennent. 

M. Jean-Luc Fichet (amendement n° 448).
Cet amendement vise à supprimer le présent article liminaire, car celui-ci 
entérine financièrement une réforme paramétrique des retraites injustifiée et 
injuste.
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Cette réforme répond à un impératif d’équilibre des comptes publics, consé-
quence d’une politique intensive de cadeaux fiscaux faits aux grandes entre-
prises – fin de la CVAE (contribution sur la valeur ajoutée des entreprises) – et 
aux ménages les plus riches – suppression de l’ISF (impôt de solidarité sur la 
fortune), création de la flat tax –, mais aussi d’un transfert de la dette covid-19 
sur les comptes de la protection sociale.

Or d’autres solutions existent. Elles exigent de poser la question des recettes 
du système, question absolument taboue pour le Gouvernement.

Les exonérations de cotisations sociales, dont certaines sont sans effet notable 
sur notre économie, coûteront pourtant à la branche vieillesse 18,9 milliards 
d’euros en 2023, soit un peu plus que les 17,7 milliards d’euros que le Gouver-
nement cherche à économiser d’ici à 2030 par sa réforme, montant qui par 
ailleurs ne tient pas compte des coûts induits par le report à 64 ans de l’âge 
légal du départ à la retraite pour l’assurance chômage et les minima sociaux.

Mme Annie Le Houérou (amendement n° 665).

Les 17,7 milliards d’euros escomptés ne tiennent pas compte des coûts induits 
par le report à 64 ans de l’âge légal. En augmentant l’âge de départ dès 2023, la 
réforme entraînera des dépenses supplémentaires pour l’assurance chômage, 
les aides sociales ou encore l’assurance maladie.

Deux salariés sur cinq ne sont déjà plus en emploi, mais au chômage, en mala-
die ou en invalidité lorsqu’ils font valoir leur droit à la retraite – selon la direc-
tion de la recherche, des études, de l’évaluation et des statistiques (Drees), la 
proportion est de 35 % pour les hommes et de 45 % pour les femmes.

Laurent Berger, secrétaire général de la CFDT, s’indigne que l’on débatte de 
l’allongement de la durée de carrière alors que le sort de tous ceux qui sont en 
dehors de l’emploi avant la retraite n’est pas tranché.

Les coûts cachés s’élèveraient à 36 milliards d’euros de dépenses supplémen-
taires, sans compter les dépenses d’assurance chômage, et à 970 millions sup-
plémentaires au titre des arrêts de travail.

Vous faites l’impasse sur ces éléments. À défaut d’une étude d’impact sérieuse, 
nous ne disposons pas d’une vision claire des comptes.
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D’après les prévisions du COR, le déficit de l’ordre de 3  % est tout à fait 
résorbable dans les prochaines années. Contrairement à ce qu’on nous martèle 
depuis des mois, la pérennité de notre système n’est pas en jeu, et ce même en 
l’absence de réforme.

Le déficit du système de retraite représente moins de 1 % du PIB. Pour rappel, 
l’aide aux entreprises que constitue la suppression de la CVAE entraînera un 
manque à gagner d’un montant équivalent à 8,5 % du PIB.

Pour vous, le courage consiste à faire payer votre politique en faveur des plus 
riches par les plus pauvres. Telle est la réalité ! 

Mme Florence Blatrix-Contat (amendement n° 695). 

Repousser l’âge légal de départ à la retraite de 62 à 64 ans n’a rien d’inéluc-
table, puisque la trajectoire financière de notre régime est maîtrisée.

Cette mesure créera des inégalités, car ce sont les plus modestes, les femmes, 
qui en paieront le prix fort. C’est un choix de société injustifié et injuste.

Ce report de deux ans ferme suscite un rejet massif et un mouvement social 
historique.

Cette réforme se justifie, dites-vous, messieurs les ministres, par le déficit. 
Au cours du précédent quinquennat, les baisses d’impôt au profit des plus 
riches et des grandes entreprises ont amputé le budget général de l’État de 
50 milliards d’euros par an.

À cela s’ajoutent les exonérations de cotisations en tout genre. Ces dernières 
ont augmenté trois fois plus vite que les aides sociales au cours de ces dix 
dernières années. En 2023, le montant de ces exonérations s’élèvera à 
19  milliards d’euros, en partie supportés par la branche vieillesse de notre 
sécurité sociale, soit un peu plus que les économies que le Gouvernement 
cherche à réaliser par cette réforme.

Les travailleurs ne doivent pas avoir à supporter le coût de ces exonérations 
pour les finances publiques.

Ce déficit, qui n’est pas une « paille », monsieur le ministre, résulte d’un choix 
politique, et la dramatisation à laquelle vous vous livrez relève d’une tromperie. 
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M. Jean-Claude Tissot (amendement n° 1074).

Par cet amendement, je vous propose de supprimer cet article liminaire, 
hautement symbolique de tout ce qui ne va pas dans ce texte.

Plus de 1 000 amendements ont été retoqués avant même que nous puissions 
en discuter  ! Certains auraient pourtant permis d’ouvrir des débats intéres-
sants, notamment sur la reconnaissance de nos responsables associatifs ou de 
nos élus locaux par une bonification de leur retraite.

Nous en sommes donc réduits à devoir nous prononcer sur une approche 
purement paramétrique des retraites, entérinée par cet article liminaire. 
Il n’est pas sérieux d’examiner un tel texte sans évaluer les conséquences 
particulièrement importantes qu’il emporte. Pourtant, vous avez volontaire-
ment écarté les prévisions qui en tiennent compte, même les plus sérieuses, 
comme le modèle Mésange, développé par l’Insee et la direction générale du 
trésor. Il faut dire que ce modèle démontre les effets négatifs de votre réforme 
sur le plan macroéconomique !

Vous avez donc choisi une démarche « comptable », que je qualifierai plutôt 
de « cynique ». Vous venez simplement chercher de l’argent dans les caisses de 
retraite, fort bien gérées par les partenaires sociaux, pour compenser celui que 
vous n’avez de cesse de jeter par les fenêtres.

Revoyez vos prévisions, revoyez vos priorités, et ensuite nous pourrons 
vraiment parler des retraites. 

M. Didier Marie (amendement n° 1337)

Cet article liminaire entérine de fait une réforme paramétrique injustifiée, 
injuste et particulièrement brutale, qui va faire supporter aux travailleuses et 
aux travailleurs vos choix idéologiques et votre politique ultralibérale.

Vous avez décidé d’instituer un impôt sur la vie en privant les salariés de deux 
années de retraite, souvent les meilleures quand on sait que l’espérance de 
vie en bonne santé pour les hommes est de 64,4 ans et pour les femmes de 
65,9  ans. D’autres solutions sont possibles, mais elles sont taboues pour le 
Gouvernement et pour la majorité sénatoriale.
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Qu’en est-il de l’égalité salariale réelle entre les femmes et les hommes qui, 
selon toutes les études, permettrait d’engranger 12  milliards d’euros de 
recettes pour le régime de retraite ? Qu’en est-il du taux d’emploi des seniors, 
le plus faible aujourd’hui par rapport à la moyenne européenne ? Qu’en est-il 
du renforcement des services publics quand on connaît les besoins de l’hôpital, 
de l’éducation  ? Qu’en est-il des taxes sur les superprofits que nous avons 
proposées ? Qu’en est-il, enfin, des cotisations sociales sur les revenus hors 
salaires, notamment sur les dividendes ?

Pour toutes ces raisons et bien d’autres encore, messieurs les ministres, nous 
voulons la suppression de cet article.

Explications de vote pour la supression de l’article liminaire.

Mme Monique Lubin.

Nous connaissons, bien sûr, le caractère obligatoire de cet article liminaire. Si 
nous demandons sa suppression, madame la rapporteure générale, c’est bien 
parce que nous sommes opposés au présent projet de loi de financement 
rectificative de la sécurité sociale.

Je voudrais, pour ma part, répondre à un certain nombre de propos.

Il paraît que nous serions le pays le plus généreux en matière de prestations 
sociales… Eh bien oui ! Et nous nous en félicitons ! Nous nous félicitons d’être 
ce pays qui a permis, voilà fort longtemps, que les enfants ne travaillent plus 
dans les mines, qu’ils aillent à l’école jusqu’à 16 ans.

C’est toute l’histoire de notre protection sociale.

Nous nous félicitons de la création de notre système de retraite, ou encore de 
l’existence de l’hôpital public. Nous en sommes fiers, nous n’allons pas nous en 
excuser et notre rôle, aujourd’hui, consiste à faire en sorte que personne ne 
puisse toucher à ce niveau de protection sociale.

On nous dit qu’il faut réduire les cotisations sociales. Mais, messieurs les 
ministres, mes chers collègues de la majorité sénatoriale, assumez-vous le fait 
que baisser les cotisations sociales, c’est baisser le niveau des prestations  ? 
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L’assumez-vous devant les Français ? Car, en définitive, votre intention n’est-
elle pas de dire aux salariés de ce pays que vous allez réduire leur niveau de 
protection sociale et que seuls ceux qui seront capables de se protéger eux-
mêmes, par leur propre richesse personnelle, pourront continuer à bénéficier 
d’une protection maximale ?

M. David Assouline.

J’ai précédemment évoqué la conviction qui était celle du président de la 
République durant les années  2018 et  2019, quand celui-ci expliquait qu’il 
fallait réformer le système des retraites afin de répondre aux enjeux des 
décennies à venir, mais que le recul de l’âge de la retraite était une injustice. Je 
me suis posé la question : qu’est-ce qui a changé depuis ? Est-ce sa conviction ?

En réalité, il y a eu entre-temps la crise du covid-19 et les sommes très 
importantes que le Gouvernement, pendant cinq années, mais en particulier 
au moment de cette crise, a données aux entreprises. Beaucoup d’argent, des 
milliards d’euros chaque année, et cela continue…

À un moment, le Gouvernement, le Président de la République ont décidé d’aller 
chercher l’argent dans les poches des salariés et, d’une certaine manière, de 
rembourser ainsi ces dépenses et la dette engendrée par les cadeaux offerts, 
parfois de manière justifiée, pour faire face à la crise. Il a été décidé de faire 
payer les premiers de corvée.

Là se trouve le nœud du changement, messieurs les ministres, et là votre 
réforme ; une réforme budgétaire visant à combler une dette que l’on peut dire 
« relative », puisque vous avez décidé d’épargner ceux qui, dans cette crise, ont 
dégagé des milliards d’euros de bénéfices. Vous êtes à côté de la plaque ! Vous 
ne comprenez pas ce qui est en train de se passer dans le pays ! Les Français 
n’arrivent plus à vivre et, au lieu de répondre aux urgences causées par l’infla-
tion et les salaires trop bas, vous annoncez aux gens qui crèvent, notamment 
aux classes moyennes, que vous levez un impôt de deux ans sur leur vie. Oui, 
vous êtes à côté de la plaque !

Par 251 voix contre 93, le Sénat rejette la suppression de l’article liminaire.
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Explications de vote sur l’article liminaire

Mme Corinne Féret.

Contre l’avis des organisations syndicales et malgré l’opposition des Français, 
qui se mobiliseront encore massivement mardi prochain dans tous les terri-
toires, et ce ne sera pas la fin du monde, le Gouvernement s’obstine à vouloir 
reculer l’âge légal de la retraite à 64 ans.

Nous nous opposons à cette réforme injuste, qui n’est pas utile en l’état. Elle 
pénalisera en priorité les femmes et tous ceux qui ont commencé à travail-
ler tôt. Cette réforme est aussi brutale, car elle s’appliquera immédiatement, 
dès 2023.

La retraite, c’est une nouvelle vie. Elle se prépare, elle s’anticipe pour faire 
place à des projets personnels et familiaux. Eh bien non, nos concitoyens qui 
devaient partir à la retraite cette année ne pourront le faire. Puisque nous 
sommes ici pour débattre et surtout pour dire la vérité aux Français, il faut 
avoir le courage de le leur avouer !

En réalité, cette réforme va créer encore plus de précarité et de pauvreté. Nous 
avons également tout entendu sur cette réforme  : le président de la Répu-
blique et la Première ministre nous ont même expliqué qu’elle permettrait de 
dégager des marges de manœuvre pour financer d’autres politiques publiques 
– on y insiste depuis quelques heures maintenant, car il est essentiel de bien 
faire comprendre aux Français ce qu’il en est véritablement de cette réforme.

Ce qui nous a été dit démontre bien que le problème est non pas les retraites, 
mais les finances publiques  : là encore, comment expliquer que ces écono-
mies sur le dos des travailleurs changeraient les paramètres de nos finances 
publiques quand on parle d’économiser 10 à 15 milliards d’euros par an ?

Tout cela n’est pas sérieux. 

Tous ces arguments justifient clairement que nous votions contre cet article 
liminaire.
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M. Jean-Yves Leconte. 

Pour faire des économies, environ 900 000 personnes s’entendront dire : désolé, 
votre départ à la retraite sera pour l’année prochaine ! On fait ainsi doublement 
des économies : on reporte le versement des pensions, lesquelles seront plus 
faibles en raison des conditions complémentaires imposées. Voilà votre seule 
motivation !

À ce stade, nous avons une conviction. Comme précédemment pour 
l’assurance chômage, le maintien d’un bon niveau de protection sociale est 
d’abord l’affaire des partenaires sociaux et non de l’État. On voit bien ce que 
l’État fait avec la protection sociale : c’est un outil sur lequel il fait main basse 
pour financer ses déficits. Ce n’est pas acceptable !

J’ai aussi la conviction, au vu de l’évolution du poids des pensions dans le PIB 
dans notre pays, que la courbe ne sera pas ascendante, contrairement à ce que 
vous affirmez. C’est à mes yeux un motif de préoccupation. Eu égard à l’évolu-
tion de la population, nous allons en revenir à la situation d’il y a cinquante ou 
soixante ans : progressivement, les personnes de plus de 60 ans redeviendront 
pauvres.

S’il faut une réforme des retraites, c’est pour répondre à ces enjeux. 
Posons-nous les bonnes questions. Pourquoi les carrières sont-elles de plus en 
plus hachées ? Pourquoi y a-t-il de plus en plus de polypensionnés ?

Le Sénat adopte l’article liminaire à main levée, sans le soutien des 
groupes de gauche.
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Avant l’article 1er

Le groupe CRCE demande l’insertion d’un article additionnel demandant au 
Gouvernement la rédaction d’un rapport sur les systèmes de retraites européens.

M. Victorin Lurel. 

Avant de me préoccuper des systèmes de retraite en Europe, je m’intéresse à 
ce qui se passe chez moi, en Guadeloupe, comme d’ailleurs en Martinique et 
partout ailleurs dans les outre-mer.

Si un rapport sur ces territoires avait été produit en amont, le texte dont nous 
discutons n’aurait pas été déposé tel quel : il prévoirait des mesures de diffé-
renciation sans pour autant porter atteinte à l’unité de la République.

Si un tel rapport ou une étude d’impact, voire une fiche d’évaluation sur la 
situation en outre-mer avait été élaboré, le texte que nous examinons serait 
peut-être un peu différent.

Aujourd’hui, la seule différence entre les régimes de retraite applicables dans 
les départements et régions d’outre-mer (Drom) et ceux de la métropole tient 
au seuil de récupération sur succession. Pourtant, M. le ministre propose de 
revenir sur le relèvement de ce seuil de 39 000 à 100 000 euros qui profite ac-
tuellement aux seuls ultramarins, alors qu’il aurait suffi d’étendre cette mesure 
à l’ensemble du territoire de la République.

Mes chers collègues, tous ces rapports sont nécessaires pour que l’on puisse 
décider moins aveuglément ! 

Par 251 voix contre 91, le Sénat rejette cette proposition.
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par Jean-Luc Fichet,
sénateur du Finistère

Les sénateurs socialistes se sont 
très fortement mobilisés lors d’examen 
du PLFRSS 2023 au Sénat en février-mars 
dernier PLFRSS, véhicule contesté mais 
choisi par le gouvernement pour faire 
passer l’âge légal de départ en retraite de 
62 à 64 ans pour tous les Français. Notre 
combat, avec toute la gauche sénatoriale, 
faisait écho à la très forte mobilisation du 
pays contre cette « réforme » voulue par 
le Président de la République.

Dans le Finistère, j’ai assisté à une très 
forte mobilisation, beaucoup de mes 
concitoyens manifestaient ainsi pour la 
première fois. Les Finistériens, à l’image 
de tous nos compatriotes, se sont en effet 
emparés du sujet, ils sont très infor-
més sur les implications néfastes de la 
réforme. Les salariés de l’agroalimentaire 
ont, par exemple, tout à fait conscience 
qu’ils devront travailler deux ans de plus, 
dans des conditions toujours très dures 
et rendues de plus en plus difficiles par 
la progression de la pénibilité. Ce sont 
ces travailleurs de première ou deuxième 
ligne, que nous avons célébré au temps du 
Covid, qui seront les plus impactés. Cette 
réforme n’est faite que pour complaire 
aux agences de notations. Le gouverne-
ment a ainsi annoncé vouloir faire 
17 milliards d’économies alors même 
qu’une lutte efficace contre la fraude, 
l’optimisation fiscale permettrait de 
récupérer entre 80 et 100 milliards 
d’euros ! Tout est une question, comme 
toujours, de priorité politique.

7 Français sur 10 sont toujours opposés 
à cette « réforme » des retraites mais le 

Président et son gouvernement restent 
sourds à cette opposition. Lors des 
débats au Sénat sur le PLFRSS 2023, 
nous avons pu constater cette volonté 
de passer en force. Cela s’est traduit par 
l’utilisation de multiples procédés visant 
à limiter les débats, les droits de l’oppo-
sition. La droite sénatoriale s’est prêtée 
à cet affaiblissement des droits du Parle-
ment et a soutenu le gouvernement. 

Tous les sénateurs de gauche ont lutté, 
pied à pied, contre cette réforme, argu-
ments contre arguments, l’opposition au 
texte s’est clairement renforcée lors du 
vote final, nous avons ainsi envoyé un 
signal politique fort, gagné la bataille de 
l’opinion et réhaussé le rôle du Sénat.

Mais au final, je suis inquiet pour 
l’avenir de notre démocratie représenta-
tive devant la volonté du gouvernement 
de museler les débats au Parlement au 
mépris de tous les usages, inquiet pour 
l’avenir de notre démocratie avec la 
non prise en compte de l’opposition à 
cette réforme des Français et de leurs 
représentants. 

IL RACONTE

«



65

Article 1er

Cet article porte la suppression des régimes spéciaux.

Parole sur article

Mme Monique Lubin.

Voilà revenu le vieux débat de la suppression des régimes spéciaux.

La droite en rêve depuis qu’ils existent et c’est un gouvernement ni de droite ni 
de gauche, mais surtout ni de gauche, qui menace de le faire.

Quel est l’intérêt de supprimer des régimes autonomes tels que celui des 
gaziers ou des clercs de notaire, qui ne demandent rien à personne ?

Quel est l’intérêt de vouloir rompre un contrat avec des agents de catégorie 
active de la RATP qui, de toute façon, ne prennent pas leur retraite à 52 ans, 
mais au minimum quatre ou cinq ans plus tard ?

Quel est l’intérêt de verser au régime général des milliers de salariés, qui 
viendront finalement – s’il doit y en avoir un, puisque vous nous annoncez des 
déficits abyssaux – creuser le déficit ?

Une fois que ces transferts seront faits, que deviendra la contribution tarifaire 
d’acheminement (CTA), versée par les usagers d’EDF pour financer les retraites 
de ses agents  ? Oserez-vous la prélever au bénéfice du régime général et 
l’expliquerez-vous à tous les clients d’EDF ?

De même, que deviendra la cotisation particulière qui est versée par les 
employeurs des clercs de notaire pour financer les retraites de leurs salariés ? 
La réclamerez-vous également aux notaires ?

Nous aurons l’occasion de l’exprimer très clairement au cours de la matinée : 
cette proposition est idéologique et démagogique. Elle a pour objectif de 
« faire passer la pilule » auprès des salariés dont vous entendez prolonger la 
durée de travail.

Tout le monde sait en effet que ces régimes sont enviés. Quoi de mieux, dans 
ces conditions, que de dresser les moyens contre les plus modestes et vice 
versa ? 
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M. Jean-Claude Tissot.
L’article 1er prouve, dès le début de ce texte, la volonté du Gouvernement de 
détricoter notre modèle social, en s’attaquant à des régimes spéciaux présentés 
comme des « sur-privilèges » auxquels il faudrait mettre fin dans les meilleurs 
délais.

Face à cela, il est nécessaire, une nouvelle fois, de rappeler quelques faits.

Premièrement, les régimes spéciaux représentent moins de  3,5  % de 
l’ensemble des cotisants en France. Heureusement, votre stratégie d’accabler 
une minorité pour recevoir l’assentiment de l’opinion publique ne semble pas 
fonctionner.

Deuxièmement, les régimes spéciaux ne sont pas une exception française, loin 
de là.

Monsieur le ministre, vous qui aimez comparer – vous le faites sans cesse – notre 
régime aux systèmes de nos voisins européens, que pensez-vous des 22 % de 
retraités polonais issus de régimes spéciaux ou encore des nombreux régimes 
spéciaux existant en Espagne, en Belgique ou en Allemagne ?

Alors que nous devrions défendre collectivement un projet d’amélioration de 
notre modèle social qui prenne en compte le quotidien des individus et la péni-
bilité de chaque profession, vous faites le choix de vous attaquer à des régimes 
qui étaient précurseurs par une juste appréhension du travail et de ses effets 
sur les travailleurs.

Comme cela a été dit, il ne faut pas oublier que, lors de la création du régime 
général en 1945, les régimes existants, notamment celui des cheminots, ont 
été maintenus, car ils apparaissaient comme un horizon à atteindre pour le 
régime général.

Nous reviendrons longuement sur la question de la pénibilité lors de nos 
débats, mais je pense que l’adoption de l’article  1er représenterait déjà une 
première atteinte particulièrement regrettable à notre système de protection 
sociale et illustrerait le manque de considération envers ces professions 
pénibles au quotidien.

Pour éviter de nombreux pas en arrière et une atteinte aux fondements mêmes 
de notre modèle social, mes chers collègues, supprimons cet article ! 
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Mme Laurence Rossignol. 
J’observe que ceux qui soutiennent cet article – ils veulent même parfois en 
durcir encore les dispositions – parlent d’injustice pour les salariés qui ont plus, 
pas pour ceux qui ont moins. Jamais ils ne prennent pour étalon les salariés qui 
ont davantage d’acquis sociaux, qui ont mieux négocié leurs rémunérations, 
qui ont obtenu, par des luttes sociales, de meilleures conditions de travail.

J’observe aussi que cette conception ne vaut que dans un sens  : ceux qui 
soutiennent cet article n’ont cette perspective que pour les salariés, il en va 
tout autrement pour les revenus du capital. Pour eux, il est juste que les reve-
nus du capital assurent des conditions et une qualité de vie bien meilleures que 
les revenus du travail. L’injustice devient subitement vertueuse !

Dans ce sens-là, vous n’êtes pas troublés, au contraire ! Vous pensez même, 
d’une certaine façon, que l’injustice contribue au bonheur économique : c’est 
la fameuse théorie du ruissellement. Or ce que vous appelez le ruissellement, 
c’est simplement de l’injustice qui crée encore plus d’injustice !

On parle souvent du désamour des salariés pour leur entreprise, du manque 
d’esprit d’entreprise, ce que l’on appelle de nos jours l’esprit corporate… 
Dites-vous bien que ce qui faisait l’esprit d’entreprise, la communauté de tra-
vail, c’était aussi cette somme d’avantages – les billets de train, le régime de 
retraite, les réductions sur l’achat d’une voiture pour ceux qui travaillaient dans 
l’industrie automobile, etc.

Je ne suis pas une nostalgique du capitalisme social ou du paternalisme, mais 
j’en vois aujourd’hui les vertus. La volonté constante de tout niveler par le bas 
tend à désagréger les relations sociales et l’esprit d’entreprise. 

M. Rémi Féraud (amendement n° 280.).

Cet amendement vise à supprimer l’article 1er, car on ne supprime pas des dé-
cennies d’histoire sociale de la France de la sorte, sans aucune négociation, 
sans aucune compensation et sans aucun accord avec la moindre organisation 
syndicale.

La suppression des régimes spéciaux est l’arbre qui cache la forêt. M. Retailleau 
a déclaré qu’il souhaitait supprimer des cas flagrants d’injustice. Or ce genre de 
cas, il y en a beaucoup et il y en a de vrais.

Vous avez supprimé l’ISF à un moment où les inégalités de patrimoine augmen-
taient – rétablissons-le !
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Vous avez supprimé la flat tax, ce qui fait que le travail est bien plus taxé que 
le capital – supprimons-la !

Vous avez refusé d’instaurer un minimum jeunesse alors que les jeunes repré-
sentent un quart des bénéficiaires des Restos du cœur – instaurons-le !

Vous avez refusé de taxer les superprofits. Nous avons appris ce matin que la 
Compagnie maritime d’affrètement Compagnie générale maritime (CMA GGM) 
avait réalisé, en 2022, 23,5 milliards d’euros de bénéfice net, qui n’est taxé qu’à 
2 %, à la faveur de l’application d’une taxe au tonnage plutôt que d’une impo-
sition sur les bénéfices. Supprimons ce privilège !

S’il s’agit de supprimer des privilèges, nous avons des idées : commençons par 
supprimer le régime spécial des superprofits et des très riches dans ce pays ! 
Dès lors, vous nous trouverez à vos côtés.

En attendant, nous proposons de supprimer cet article et, pourquoi pas, 
d’organiser, comme l’a suggéré la rapporteure générale, un référendum. 

Mme Martine Filleul (amendement n° 1502).

Monsieur le ministre, en supprimant –  ou plutôt en fermant, madame la 
rapporteure générale  – cinq des régimes spéciaux, vous divisez pour mieux 
régner, vous opposez les Français les uns aux autres, vous les divisez ; voilà la 
stratégie.

Les régimes spéciaux ne constituent en aucun cas un privilège ni une grâce ; 
en l’état, c’est une compensation, un acquis, une histoire. En tout cas, nulle 
générosité, nulle dépense exagérée ici.

Vous parlez d’un système qui serait inégalitaire. Oui, mais certainement pas 
dans le sens que vous lui donnez, car ce sont les métiers qui sont inégalitaires, 
dans la dureté de leurs effets sur les corps et les esprits. Les ouvriers n’ont-
ils pas une espérance de vie inférieure de 6,4  ans par rapport aux cadres  ? 
Pourquoi n’auraient-ils pas le droit de percevoir, aussi longtemps que les autres 
catégories professionnelles, leur retraite, celle pour laquelle ils ont cotisé toute 
leur vie ? Loin de réparer les inégalités au travail, cette réforme les accentue.
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Nous devons permettre aux travailleurs de partir à la retraite au moment où 
leur corps n’est pas usé  ; nous le leur devons ! Malheureusement pour eux, 
votre rhétorique est immuable  : vous voulez faire porter aux travailleurs le 
poids de votre réforme comptable. Ceux qui souffrent déjà aujourd’hui dans 
leur chair souffriront encore plus demain ; ce sera l’inégalité dans la souffrance.

Pour comble, vous simulez une concertation avec les organisations syndi-
cales, sans jamais tenir compte de leurs demandes, de leurs propositions. Tout 
dialogue absent, vous le payerez et vous le payerez cher, dans la rue ! 

C’est pourquoi je vous invite à retirer cette réforme.

Mme Émilienne Poumirol (amendement n° 1620).
Des « privilégiés » – le mot est lâché –, telle est la vision dogmatique, monsieur 
le ministre, que votre gouvernement semble avoir des personnes affiliées à un 
régime spécial de retraite.

Je rappelle que les premiers régimes spéciaux ont été mis en place par l’État en 
1673 pour les marins. Au fil des siècles, différents régimes spéciaux de retraite 
ont été instaurés et ils ont été conservés par le Conseil national de la Résis-
tance au moment de la création de notre système actuel de sécurité sociale. 
La mesure que vous proposez constitue donc une véritable régression sociale, 
comme l’était déjà, en 2017, la suppression des critères de pénibilité.

En outre, vous faites un choix arbitraire, à la carte, entre les régimes spéciaux 
qui seront supprimés par cette réforme et ceux qui seront conservés. Alors 
que plusieurs secteurs concernés pâtissent d’un manque de personnel, la mise 
en cause des régimes spécifiques de retraite ne fera qu’aggraver leur manque 
d’attractivité et leur pénurie de personnel.

Aussi, plutôt que de défendre un système de retraite adapté à la réalité, no-
tamment à la pénibilité, des métiers, le Gouvernement choisit de détruire ces 
droits acquis et de niveler ainsi les retraites par le bas. C’est pourquoi nous 
demandons la suppression de cet article.
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M. Olivier Jacquin (amendement n° 809).

Cet amendement vise à ne pas fermer le régime spécial de retraite de la RATP.

Les horaires atypiques, la fréquence des astreintes ou encore l’usure physique 
affectent la condition physique et mentale des travailleurs. Ce n’est pas un luxe 
que de prendre en compte divers critères de pénibilité : c’est avant tout une 
mesure de justice sociale. Ainsi, nous estimons qu’au lieu de niveler les droits 
des salariés par le bas en supprimant le régime spécial, il faut permettre à l’en-
semble des salariés exposés à la pénibilité de partir plus tôt à la retraite.

Les transports franciliens – métro, RER, bus –, en plus de devoir assumer la 
réorganisation totale due à l’ouverture à la concurrence, que notre groupe 
a combattue lors de l’examen de la loi d’orientation des mobilités en  2019, 
subissent une crise majeure de ressources humaines. Le mal-être des conduc-
teurs, notamment des conducteurs de bus, est immense, comme le prouvent 
les mouvements sociaux, particulièrement en grande couronne.

Dès lors, comment pallier les problèmes de recrutement si l’on réduit encore 
davantage l’attractivité des métiers ? Nous ne comprenons pas votre logique

Le mouvement «  Stop galère  » a été lancé par les associations d’usagers et 
partis de gauche d’Île-de-France cet hiver face à cette triple ineptie : attaque sociale 
contre les travailleurs de la RATP, hausse du passe Navigo, baisse des financements.

Ce n’est pas aux travailleurs et aux usagers de payer les pots cassés d’une 
mauvaise réforme des retraites et d’une mauvaise compensation par l’État des 
pertes de recettes d’Île-de-France Mobilités du fait de la crise sanitaire comme 
des mauvais calculs en vue du Grand Paris Express.

Enfin, le Gouvernement et la majorité sénatoriale n’ont de cesse de crier à 
l’injustice contre la situation qui prévaut en Île-de-France et celle des autres 
réseaux de transports en commun dans le pays. Mais pourquoi toujours vouloir 
niveler les régimes par le bas ?

Vous voulez supprimer le régime spécial de la RATP, comme une conséquence 
de l’ouverture à la concurrence que vous, majorité sénatoriale, avez votée. 
Vous étiez alors moins silencieux.

Je vous invite de nouveau à aller faire un tour un soir avec un conducteur de 
bus, par exemple, en Seine-Saint-Denis, en deuxième couronne ; nous reparle-
rons ensuite du sujet.
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M. Rachid Temal.

Cette réforme aurait pu être idéologique. Nous aurions alors pu entendre le 
Gouvernement nous annoncer la fermeture de l’ensemble des régimes spéciaux.

Mais, là, nous nous retrouvons dans une situation assez bizarre. Personnel-
lement, je plains les clercs de notaire : il a fallu choisir des gens pour accom-
pagner les agents de la RATP dans la charrette. J’imagine cette réunion inté-
ressante, à l’Élysée ou à Matignon, au cours de laquelle on s’est demandé, 
entre autres questions, qui serait placé dans la charrette, qui pourrait servir de 
camouflage, quelle serait la quantité suffisante… Tout cela n’est pas sérieux !

Par ailleurs, je rebondis sur les explications de Mme la rapporteure générale et 
de M. le ministre. Très honnêtement, nous parlons de 70 000 personnes, dont 
le salaire net se situe entre 1 500 euros et 2000 euros et dont le régime de 
retraite, qui est équilibré, fonctionne parfaitement.

On nous oppose le fait que plusieurs régimes coexistent déjà au sein de la 
profession. C’est vrai, mais cela ne pose pas de problème !

M. le ministre propose d’aligner par le bas. Nous pensons au contraire aligner 
par le haut. C’est en cela, monsieur le ministre, que nous ne pouvons pas être 
d’accord.

Vous nous dites qu’il y a plusieurs caisses. Or n’importe quel citoyen est 
affilié, au cours de sa vie, à plusieurs caisses. Ce n’est donc pas un problème de 
caisses. Trouvez-nous des arguments solides !

M. Jean-Michel Houllegatte (amendement n° 1064).

Avec ce projet de loi budgétaire, on bouscule en fait tout un édifice.

Nous avons examiné en janvier le projet de loi d’accélération des procédures 
liées à la construction de nouvelles installations nucléaires. Dans l’hypothèse 
où les débats publics et la future programmation pluriannuelle de l’énergie 
(PPE) acteraient la relance effective du nucléaire dans notre pays, la réussite de 
ce programme suppose deux conditions.

La première, c’est la confiance des populations qui habitent près des instal-
lations. Je ne m’étendrai pas sur ce point, mais je mentionne tout de même 
que le projet de démembrement de l’Institut de radioprotection et de sûreté 
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nucléaire (IRSN), introduit par un amendement gouvernemental lors de la na-
vette parlementaire, va altérer considérablement cette confiance et compli-
quer la concertation. L’art de se tirer une balle dans le pied !

La seconde condition, c’est la capacité à mobiliser les compétences. Et là, on se 
tire une balle dans l’autre pied !

Le Gouvernement semble ne pas avoir compris que la situation énergétique 
de notre pays est extrêmement grave. Il s’agit d’un enjeu stratégique national 
de souveraineté, de compétitivité pour nos entreprises, de confort pour nos 
concitoyens et de décarbonation de notre économie dans un contexte d’ur-
gence climatique.

Un article publié dans L’Usine nouvelle de décembre dernier indique que, pour 
construire de nouveaux réacteurs en France, la filière nucléaire doit recruter 
au moins 10 000 personnes par an à partir de 2023, dont 3 000 pour les seuls 
besoins d’EDF. Aucune filière industrielle n’a de tels plans de charge devant 
elle.

Or que fait-on ? On réduit son attractivité ! Aussi, dans l’hypothèse où le régime 
spécial serait fermé, il est évident que, pour compenser ce manque d’attractivité, 
EDF devra offrir des augmentations salariales aux nouveaux entrants. Mais je 
ne pense pas que l’entreprise ait, en ce moment, les moyens de le faire…

Ce projet de loi va donc pénaliser la mise en œuvre de la future programmation 
pluriannuelle de l’énergie. 

Mme Frédérique Espagnac (amendement n° 2261).

Mes chers collègues, en vous entendant, depuis ce matin, sur la suppression 
des régimes spéciaux, je me dis que nous ne devons pas être nombreux à avoir 
des parents ayant exercé des métiers pénibles.

Enfant, je voyais mon père partir la nuit comme le jour, en cas de tempêtes, 
d’inondations, de feux, de neige, quarante-huit heures durant, et parfois plus 
même, sans compter ses heures, pour réparer et rebrancher au plus vite les 
installations électriques en haut des pylônes.

La pénibilité et la dangerosité, c’était son quotidien, de même que le stress 
permanent qu’un incident intervienne pendant les dépannages ou qu’il mette 
en danger la vie d’un membre de son équipe ou la sienne.
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Combien de nous, en tant qu’élus, ont rendu hommage, au lendemain des tem-
pêtes, dans nos territoires, à ces hommes et ces femmes qui travaillent pour le 
bien et la sécurité de tous nos concitoyens, souvent dans les pires conditions ?

Vous demandez aujourd’hui la suppression de leurs régimes spéciaux, qui est 
une mesure de justice sociale et d’équité prenant en compte la pénibilité de 
leur travail.

Chers collègues, auriez-vous la mémoire courte  ? Bruno Retailleau, que je 
respecte, a dit tout à l’heure que les régimes spéciaux abîmaient le commun. 
Au contraire ! Dans ce cas, ils le garantissent, ainsi que le bon fonctionnement 
de notre pays et de ses services publics.

Nous avons besoin de ces hommes et de ces femmes, de ces personnels qui 
sont aujourd’hui un enjeu stratégique pour notre pays.

Enfin, le régime de retraite des industries gazières et électriques est adossé 
au régime général depuis  2008. Il ne doit rien à la solidarité nationale  ; au 
contraire, il y contribue, en lui apportant des recettes.

Au travers du slogan «  on meurt plus tôt, on part plus tôt  », ce régime est 
présenté comme un régime pionnier par ses bénéficiaires, prenant en compte 
la pénibilité au travail liée à une espérance de vie entamée et au bouleverse-
ment des conditions de vie.

Mes chers collègues, leur régime si spécial doit être maintenu. Je vous le 
demande solennellement. 

M. Franck Montaugé.

Je profite de cette prise de parole pour rendre hommage aux centaines de 
milliers d’agents, hommes et femmes, gaziers et électriciens qui, depuis 1946, 
sont l’honneur industriel de la France.

Il se trouve que je suis issu d’une famille de gaziers et d’électriciens.

Je l’assume pleinement, d’ailleurs.

J’en suis même plutôt fier !

C’était mon entreprise, aussi vais-je en parler avec un peu d’émotion et beau-
coup de respect.
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Nous assistons, par la volonté du Gouvernement, à l’affaiblissement du pacte 
social de cette entreprise. Or il faut s’interroger sur ses causes.

Je partage les arguments de certains collègues  : affaiblir le pacte social des 
électriciens et de gaziers n’est pas une bonne manière d’aborder les grands 
projets que la France doit mener en matière énergétique. 

Mme Florence Blatrix-Contat (amendement n° 700).

Cet amendement vise à préserver le régime spécial du Cese.

Dans l’histoire de notre République, le Conseil économique, social et environ-
nemental occupe une place particulière. Toucher au régime spécial de ses sa-
lariés sans les consulter ni leur permettre de délibérer est une forme de provo-
cation politique grave.

Le Conseil économique, social et environnemental est né de la Résistance, du 
travail de conviction des syndicalistes résistants. C’est sur son modèle que, 
en 1957, les pères fondateurs de l’Europe ont créé, dans le traité de Rome, 
un Conseil économique et social européen. Les travaux du Cese contribuent 
à éclairer les citoyens et les législateurs que nous sommes sur tous les grands 
sujets sociaux et environnementaux.

L’actuel Président de la République n’aime pas le Cese de manière générale. Il 
n’apprécie guère l’indépendance des organisations syndicales, des associations 
et de toutes les autres expressions libres de la société civile.

Aussi, dès 2017, le bruit avait couru de sa suppression pure et simple et de la 
dispersion de ses agents. Finalement, il a été beaucoup transformé, le nombre 
de ses membres a été réduit pour tenter de le marginaliser.

S’opposer à la suppression du régime spécial du Conseil économique, social 
et environnemental, c’est aussi s’opposer à son affaiblissement. Ne touchons 
pas à cette assemblée délibérative essentielle pour notre République et notre 
démocratie.
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M. Yan Chantrel.

Bien entendu, je soutiens moi aussi ces amendements.

Monsieur le ministre, vous déclarez : « La réforme des retraites ne fera pas de 
perdants. »

Voici donc une liste, non exhaustive, des situations dans lesquelles des 
personnes seront objectivement perdantes à la réforme. Si, comme vous, on 
ne considère comme perdantes que les personnes dont la pension diminue, il 
y aura bien des perdantes et des perdants.

Tout d’abord, il y a les personnes qui, sans la réforme, auraient bénéficié d’une 
surcote, parce qu’elles ont choisi de travailler au-delà de l’âge du taux plein. 
Celles-ci verront leur surcote annulée ou diminuée d’une proportion allant 
jusqu’à 10 points de pourcentage. Et, avec le passage accéléré à 43 annuités, 
les personnes nées avant  1974 pourraient voir leur pension baisser, notam-
ment si elles ne décalent pas leur départ.

Au-delà du seul montant de la pension, c’est principalement par le décalage 
de l’âge de départ que la réforme fait des perdants et, surtout, des perdantes.

Par exemple, une personne fonctionnaire, née en 1963, qui devait partir dans 
deux ans à taux plein, puisqu’elle aura 62 ans, devra partir dans deux ans et 
demi, pour la même pension.

De tels cas sont très nombreux. En voici un autre exemple : avec un début de 
carrière à 18 ans, sans interruption, le départ à la retraite devait se faire, avant 
réforme, à 62  ans  ; après réforme, ce sera à  63  ans. Arrêtez donc les men-
songes et retirez cette réforme injuste, qui ne fait que des perdants ! 

Explications de vote sur l’article 1

M. Christian Redon-Sarrazy.

Après une journée, non pas de débats – il n’y en a pas ! –, mais d’explication 
des amendements déposés par la gauche de cet hémicycle, nous sommes 
appelés à nous prononcer sur l’article 1er.
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Monsieur le ministre, si votre gouvernement a placé l’article relatif aux régimes 
spéciaux en tête de ce projet de loi, ce n’est certainement pas un hasard. Vous 
supposez que l’opinion adhère à cette mesure, mais vous allez sans doute un 
peu vite en besogne…

Depuis le début de nos débats, les Françaises et les Français nous regardent. Ils 
sont particulièrement inquiets de leurs dépenses énergétiques. Il y a quelques 
semaines encore, ils subissaient les alertes de l’exécutif quant aux risques de 
coupures d’électricité.

Croyez-vous qu’ils soient prêts à tenir les personnels des industries électriques 
et gazières pour responsables de cette situation, du fait de leur système de 
retraite ? Je vous le certifie, la réponse est non.

Croyez-vous qu’ils considèrent les agents de la RATP, avec le régime de retraite, 
comme responsables de leurs problèmes de transport ? Pas plus.

Pour notre part, nous avons la faiblesse d’écouter ceux qui descendent dans la 
rue. Nous écouterons ceux qui manifesteront mardi prochain et nous écoutons 
ceux qui ont d’ores et déjà ouvert la contestation : nous ne voterons pas cet 
article. 

Mme Angèle Préville.

Les transports et l’énergie, qui sont au cœur de l’actualité, sont essentiels à 
notre société. Or, de manière tout à fait singulière, les régimes spéciaux de ces 
deux grands secteurs sont sur le point d’être supprimés.

Procéder ainsi, c’est oublier des services dont nous avons largement profité.

Si, par le passé, nous avons connu de belles réussites en matière d’énergie, 
c’est parce que nous avions des salariés protégés, des salariés reconnus, bien 
dans leur travail et fiers de leur travail. Leur statut fut certainement le gage de 
nos succès : en le mettant à mal, nous prenons de nombreux risques.

Par 233 contre 99, le Sénat adopte l’article 1.
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Après l’article 1er

Par l’amendement 174 rectifié, la majorité de droite introduit dans la 
réforme des retraites une dose de capitalisation.

Mme Monique Lubin (sous-amendement n° 4735).

Le débat que nous allons avoir s’annonce passionnant. Vous allez voter ce 
projet de loi qui est présenté comme le moyen de sauver la retraite par répar-
tition, mais j’ai l’impression que vous n’avez tellement plus confiance dans ce 
système que vous voulez mettre en place des systèmes de capitalisation.

Vous venez de nous expliquer que c’est ce qui serait le plus juste pour les 
salariés. Pour notre part, nous disons que c’est ce qui serait le plus injuste et, 
surtout, le plus dangereux.

Le plus injuste car – nous le savons –, lorsqu’il existe un système de capitalisa-
tion, la retraite de base assurée par la répartition est extrêmement minimale, 
surtout pour les plus petits revenus, et le reste vient de la capitalisation.

En ce qui concerne la retraite par capitalisation, il suffit de regarder ce qui se 
passe actuellement et ce qui est arrivé dans le passé : lors des grandes crises 
financières, lorsque les bourses se sont cassé la figure, qui a payé en premier ? 
Les retraités, notamment aux États-Unis  ! Il ne faut surtout pas donner aux 
salariés l’illusion qu’ils pourront se construire une retraite par capitalisation. 
Qui pourra le faire ? Ceux qui le font déjà, c’est-à-dire ceux qui ont les revenus 
les plus importants.

Demandez aujourd’hui à quelqu’un qui gagne le Smic ou même un petit peu 
plus d’économiser, puisque c’est de cela qu’il s’agit, pour éventuellement se 
payer une retraite plus tard : c’est illusoire !

Quant au plan d’épargne retraite, c’est une belle façon détournée de ne pas 
augmenter les salaires.
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M. Yan Chantrel. 

Le mot est désormais lâché  : « capitalisation ». Depuis le début des débats, 
même si elles n’ont pas beaucoup pris la parole, les travées de la droite, comme 
le banc du Gouvernement, nous racontent que nous sommes ici à infliger deux 
ans de labeur supplémentaires aux travailleurs et travailleuses de ce pays pour 
« sauvegarder le système par répartition ».

L’amendement objet de mon explication de vote illustre particulièrement le 
fait que les travées de la droite ne croient pas, ne croient plus, au système de 
retraite par répartition. Vous voulez introduire une dose de capitalisation dans 
notre système de retraite, capitalisation que je connais très bien : j’ai vécu en 
Amérique du Nord, donc je pourrais passer des heures là-dessus, si vous le 
voulez.

Cette capitalisation serait, je cite, « collective » et « obligatoire ». Vous allez 
livrer la retraite des Françaises et des Français, fruit d’une vie de labeur, aux 
fonds de pension.

Nous savons pourtant, vous et moi, que ces fonds sont des organismes sans 
aucune éthique. Ils se fichent complètement des enjeux environnementaux 
et sociaux dans le cadre de leurs investissements. Surtout, ils sont prêts à tout 
pour assurer le rendement de leurs placements.

Vous allez donc siphonner les caisses du régime par répartition pour alimenter 
un système de retraite par capitalisation n’ayant pour effet que d’enrichir des 
investisseurs sans foi ni loi et de faire prendre des risques inconsidérés à notre 
régime de retraite sur lequel comptent nos compatriotes. 

M. Olivier Jacquin.

Cette nuit, j’ai eu un rêve. J’ai imaginé des cohortes de livreurs à vélo de 64 ou 
65 ans livrer des plats froids à petite vitesse !

Je travaille beaucoup sur la question des travailleurs de plateformes et, sans 
plaisanter, je voulais évoquer ce matin la sous-déclaration dans le régime des 
autoentrepreneurs, qui est quasiment fondé sur le volontariat.
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Voilà quelques mois, j’ai rencontré l’excellent directeur de l’Urssaf Caisse 
nationale (ex-Acoss), qui m’a communiqué l’estimation par son organisme de 
cette sous-déclaration dans le régime des autoentrepreneurs, que ce soit par 
omission, oubli, erreur ou – qui sait ? – fraude. La connaissez-vous, monsieur le 
ministre, monsieur le rapporteur, vous qui avez eu accès au rapport du Conseil 
d’État ? Cette estimation des cotisations non versées, établie après un travail 
approfondi de l’Urssaf Caisse nationale, dépasse les 60 % !

Je serais donc très inquiet si votre rêve, qui apparaît ce matin, d’un régime par 
capitalisation venait à exister sur la base du volontariat.

En conclusion, monsieur le ministre, chers collègues de la majorité sénatoriale, 
retirez cette réforme et l’amendement n° 1968 rectifié quater ! 

Par 163 voix contre 126, le Sénat adopte l’amendement 1968 rectifié 
quater qui introduit une dose de capitalisation.
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Amendements de suppression de l’article 1er bis

Cet article, introduit à l’Assemblée nationale oblige le Gouvernement à remettre 
un rapport au Parlement sur la possibilité, les conditions et le calendrier de mise en 
œuvre d’un système universel de retraite faisant converger les différents régimes et 

intégrant les paramètres de la réforme prévue par la présente loi.

Mme Gisèle Jourda (amendement n° 1033).

Je souhaite éclairer cet amendement de suppression et l’expliquer par un petit 
point d’histoire.

Pourquoi le système par répartition a-t-il été préféré au système par capitalisa-
tion ? D’abord, parce que, au sortir de la Seconde Guerre mondiale, le système 
par répartition, fondé sur les cotisations, résout les questions de trésorerie et 
de réserves, particulièrement délicates au lendemain d’une guerre et d’une 
occupation qui ont ruiné le pays.

Ensuite et surtout, parce que la capitalisation a montré ses risques et défauts. 
À l’époque, l’inflation va bon train. L’opinion ne croit plus aux rentes nomi-
nales, laminées par la hausse des prix.

Enfin, on veut dissocier le financement de la protection sociale de placements 
et de circuits financiers pour le moins incertains. C’est ainsi que le nouveau 
système s’impose.

Ce dernier élément contextuel ne vous rappelle-t-il rien ? Inflation, hausse des 
prix, rentes nominales, placements financiers incertains…

Certes, il n’est pas proposé, au travers de l’article 1er bis, de revenir directement 
et frontalement à un système archaïque et injuste de capitalisation, mais le 
diable se cache dans les détails.

Ainsi est-il demandé un rapport  que le Gouvernement remettra au Parlement 
et qui, dans un délai d’un an seulement, évoquera la possibilité, les conditions 
et le calendrier d’une grande réforme des retraites faisant converger différents 
régimes et intégrant les paramètres du présent texte. Ce faisant, on fait réap-
paraître bien sûr la retraite par points.
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Premier problème, la durée d’un an est trop courte pour refonder notre 
système. Même la Suède a mis près de quinze ans pour supprimer le régime 
par répartition. Alors, un an, monsieur le ministre, c’est court !

Deuxième problème, sont absents de cet article les mots «  concertation  », 
« coconstruction », « négociation », « dialogue social », « partenaires sociaux ».

Enfin, qui va rédiger ce rapport ? Quelle est sa légitimité ?

Une seule voie s’impose : sa suppression. 

Par 292 voix contre1, le Sénat adopte la suppression de l’article 1er bis.
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Article 2
Dans cet article, le gouvernement introduit un « index seniors »

Mme Corinne Féret.

Les statistiques nationales officielles en attestent, le taux d’emploi des  60-
64  ans est seulement de  35,5  %. En repoussant de deux ans l’âge légal de 
départ à la retraite, on augmentera d’autant la durée de chômage d’une grande 
partie des travailleurs âgés qui sont à la recherche d’un emploi, tout en rédui-
sant encore davantage leurs droits à la retraite quand ils seront en âge d’y 
prétendre.

Le Gouvernement se garde bien d’évoquer les coûts cachés de sa réforme para-
métrique. Une étude de l’Unédic publiée cette semaine et portant sur les liens, 
depuis la réforme de 2010, entre assurance chômage et système de retraite 
confirme l’existence d’un pic de ruptures conventionnelles trois ans avant l’âge 
légal de départ à la retraite.

En conséquence, les dépenses d’indemnisation chômage des plus de 55 ans 
ont augmenté de 38  % depuis  2010, passant de 4,8  milliards d’euros au 
moment de la réforme à 6,7 milliards d’euros en 2022. Ces montants devraient 
nous éclairer sur les stratégies mises en œuvre par les entreprises pour se 
séparer de leurs salariés les plus âgés et sur l’impact de la prochaine réforme, 
tant en recettes qu’en dépenses.

Dans ce contexte, on voit mal comment créer un index seniors pour « valoriser 
les bonnes pratiques » en matière d’emploi des seniors. Comment donc cet 
index pourrait-il avoir le moindre impact sans sanction, puisqu’aucun pouvoir 
de contrainte sur les entreprises n’est prévu ?

In fine, les seniors sans emploi, mais non encore retraités n’auront pas d’autre 
choix que de se tourner vers d’autres filets de sécurité : revenu de solidarité 
active, allocation chômage ou invalidité.
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Mme Marie-Arlette Carlotti.

Le Gouvernement jure vouloir prendre à bras-le-corps le problème du 
chômage des seniors, mais, une fois de plus, nous constatons que vous nous 
faites de fausses promesses, monsieur le ministre.

Lorsqu’ils prennent leur retraite, la moitié des salariés ont déjà perdu leur 
emploi. Sans salaire, sans retraite, les conséquences sont désastreuses pour 
beaucoup. Certains sont pris en charge par d’autres filets de sécurité – RSA, 
allocations chômage ou invalidité –, mais pour tous, absolument tous, c’est la 
précarité !

Face à cela, votre réponse est extrêmement décevante. Vous proposez de créer 
un index seniors « fin de carrière », pour « valoriser les bonnes pratiques », 
une mesure qui se limite pour les entreprises à publier des indicateurs sans 
encourir de sanctions. Mais pensez-vous vraiment, monsieur le ministre, que 
les chefs d’entreprise seront sensibles à tout ce qui affecte leur réputation ? En 
réalité, nous le savons, vous avez reculé sous la pression du Medef, mais vous 
restez sourd aux demandes des manifestants, qui vous disent depuis deux mois 
– ce sera encore le cas le 7 mars – qu’ils ne veulent pas de votre réforme.

Vous faites simplement un pari, celui que le recul de l’âge légal de départ à 
la retraite augmentera automatiquement l’emploi des seniors, mais il y a un 
véritable risque que l’augmentation de l’âge légal provoque au contraire un 
pic de ruptures de contrat. Aucune de vos mesurettes ne nous donne donc 
satisfaction.

Et je ne parle là que des seniors actifs, ceux qui sont encore sur le marché de 
l’emploi, mais que fait-on des personnes les plus éloignées de l’emploi  ? Ils 
seraient 1,4 million d’hommes et de femmes – surtout de femmes, d’ailleurs – 
de  53 à 65  ans à ne pas avoir suffisamment cotisé pour pouvoir partir à la 
retraite et à survivre comme ils le peuvent en attendant. Le taux de pauvreté 
des seniors n’ayant ni emploi ni retraite atteint 32 %, c’est énorme ! C’est cinq 
fois plus que pour les seniors en emploi ou à la retraite et il y a fort à parier, 
malheureusement, que votre réforme prolongera leur calvaire…
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Mme Annie Le Houérou.

Vous avez l’ambition d’améliorer l’emploi des seniors. Pour cela, vous rendez 
obligatoire la publication d’un index par les entreprises et instaurez une faible 
sanction en cas de non-respect de cette obligation. En effet, les entreprises ne 
seront pénalisées que si elles ne publient pas cet indicateur.

Pourquoi les sanctions ont-elles été abandonnées, alors qu’il semblerait 
qu’elles aient été initialement envisagées ? Elles auraient pu avoir un impact 
sur les comptes de la sécurité sociale et auraient ainsi justifié la présence de 
cet index à l’article 2 de ce PLFRSS.

Cet index n’est pas un totem. À 61 ans, 61,3 % des personnes ne sont plus en 
activité, ce taux passant à 73,6 % à 62 ans. Le constat, nous le faisons déjà, 
nous n’avons pas besoin d’un index !

Ce que nous voulons, c’est une véritable politique de valorisation du travail 
des seniors, pour qu’ils aient toute leur place au sein de l’entreprise et ne 
soient pas poussés vers la sortie à l’âge de 50 ans, 55 ans, 60 ans ou 62 ans, en 
attendant l’âge légal de départ à la retraite, que vous reculez à 64  ans. 
Le risque, pour eux, est de connaître l’humiliation de terminer leur vie 
professionnelle au RSA.

On le sait, l’index de l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes 
ne fonctionne pas. Il n’est pas à la hauteur des ambitions et n’a pas fait évoluer 
les choses. Il ne permet pas aux femmes d’avoir des salaires égaux à ceux des 
hommes ou d’accéder à des postes à responsabilité.

La situation des seniors sur le marché du travail en France est très mauvaise. 
Quelle politique prévoyez-vous donc pour favoriser leur emploi ?
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Amendements de suppression de l’article 2

Mme Marie-Pierre de La Gontrie (amendement n° 574).

Comme mes collègues, j’ai déposé un amendement de suppression de cet article.

Je souhaite indiquer au Gouvernement et à la majorité sénatoriale que le 
problème est pris à l’envers. Une étude montre en effet qu’une hausse de 10 % 
du taux d’emploi des seniors permettrait de résoudre le problème financier 
invoqué par le Gouvernement. Il aurait donc fallu déposer un projet de loi 
réformant le travail des seniors avant d’entreprendre cette réforme des 
retraites.

M.  le ministre a détaillé de manière très précise l’ensemble du dispositif. La 
sanction financière, hypothétique, mais prévue par le texte, serait reversée à 
la Cnav. Je vois poindre là une forme d’habileté. Peut-être le Gouvernement 
imagine-t-il ainsi contourner la difficulté que constituerait l’irrecevabilité 
constitutionnelle de ce dispositif au sein d’un PLFRSS.

Je dis au ministre et à ceux qui pourraient être convaincus par cet argument 
qu’il n’en est rien. En effet, les sanctions prononcées en cas de non-publication 
des indicateurs demandés ne seraient effectives qu’après l’échéance d’un an.

Selon Michaël Zemmour, devenu célèbre depuis qu’il a débusqué la tartuffe-
rie de la pension minimale à 1 200 euros, on peut estimer que la réforme des 
retraites augmentera de 60 000 le nombre d’allocataires des minima sociaux 
– RSA et ASS. Le nombre de personnes au chômage indemnisées augmenterait, 
lui, de 84 000. Il y aurait donc 150 000 à 200 000 personnes supplémentaires 
dans le sas de précarité entre l’emploi et la retraite.

C’est pour cela que nous ne voulons pas de cette réforme. D’ailleurs, ce que 
propose la droite du Sénat est encore pire que ce qui figure dans cet article ; 
nous aurons l’occasion d’y revenir.
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Mme Gisèle Jourda (amendement n° 1034).

Je suis toujours surprise que l’on aborde le sujet du recul de l’âge légal de 
départ à la retraite sans prendre des mesures d’envergure pour résoudre la 
question de l’emploi des seniors. Et ce n’est pas la lecture de cet article 2 qui 
me fera dévier de ce cheminement de pensée !

De telles mesures devraient pourtant être la clé de voûte d’une réforme ambi-
tieuse des retraites, parce qu’elles répondraient à l’urgence sociale du travail 
et de l’emploi, mais aussi aux enjeux budgétaires qui vous inquiètent tant, mes 
chers collègues.

Une réforme ambitieuse passe par des mesures d’envergure pour mettre un 
terme à ce chiffre cruel : à 60 ans ou 61 ans, une personne sur quatre est inac-
tive ou au chômage ! Injustice supplémentaire, dans ces données, les femmes 
sont particulièrement surreprésentées. Oui, il faut des mesures d’envergure, 
et non la création d’un simple index. Comment pouvez-vous croire une seule 
seconde que la solution passera simplement par la responsabilisation des en-
treprises, sans obligations ni sanctions ?

Regardez donc les chiffres de l’Unédic, monsieur le ministre  ! Votre pari du 
retour mécanique à l’emploi concerne le plus souvent les seniors les mieux 
insérés, tels que les cadres ou les professions intermédiaires.

Ensuite, les répercussions de la réforme de 2010, qui décalait l’âge de départ 
à la retraite de  60  ans à 62  ans, sont terribles. Entre  2010 et  2022, on a 
compté quelque 100  000  allocataires du chômage supplémentaires âgés 
de 60  ans et plus. Quelles conséquences cela a-t-il eues pour l’assurance 
chômage  ? Au total, les dépenses d’indemnisation des plus de 55  ans ont 
augmenté de 38 % depuis 2010. Et comme la réforme de l’assurance chômage 
a modifié les règles d’indemnisation des seniors, la seule chose que vous avez 
à leur offrir maintenant n’est pas le maintien en emploi, mais la précarité, avec 
pour seul filet de sécurité le RSA.

Et ce serait là une réforme de gauche ? Vous l’affirmiez ce matin, mais votre 
argumentation de la justification budgétaire d’une telle réforme ne tient plus !

C’est peut-être là votre objectif, et c’est pourquoi nous demandons la 
suppression de l’article 2. 
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M. Joël Bigot (amendement n° 1597). 

Une nouvelle fois, le Gouvernement mise sur la bonne volonté des entre-
prises. Les codes de bonne conduite et le name and shame sont des illusions 
auxquelles seul le Gouvernement croit encore pour améliorer la situation des 
travailleurs seniors.

En effet, cet article ne contient aucun moyen de contraindre les entreprises à 
atteindre un seuil minimum d’emploi des seniors, pas même une contrepartie 
qui représenterait une réelle incitation pour les employeurs.

Monsieur le ministre, vous vous devez de proposer des mesures efficaces et 
non cosmétiques, alors que vous vous apprêtez à précariser encore un peu plus 
une catégorie de travailleurs déjà fragilisée.

La question est fondamentale. Une augmentation de dix points du taux d’em-
ploi des seniors entraînerait une hausse de près de 10 milliards d’euros des re-
cettes. La question ne peut donc être abordée sur un coin de table sans concer-
tation avec les syndicats. La réflexion doit s’inscrire dans un projet global sur 
le travail.

Les amendements ne sont pas adoptés
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Vote sur l’article 2

Mme Marie-Pierre Monier. 

En conclusion de nos débats, je veux évoquer la situation des femmes seniors, 
qui sont confrontées à une double peine sur le marché de l’emploi.

Les données de 2021 de la Dares indiquent que, parmi les 55-64 ans, les taux 
d’emploi et d’activité des femmes sont plus faibles – respectivement 54,3 % et 
57,9 % – que ceux des hommes – respectivement 57,7 % et 61,7 %. En France, 
le taux d’emploi des femmes seniors est égal à la moyenne européenne, alors 
qu’il est inférieur de près de 10 points pour les hommes.

À la persistance des représentations associées à l’ensemble des seniors – leurs 
difficultés à s’adapter aux évolutions technologiques, leur moindre habileté, 
leur coût réputé trop élevé, alors qu’il est en réalité le reflet de leur expérience – 
viennent s’ajouter des obstacles propres aux femmes –  interruptions de 
carrière et recours au temps partiel pour élever leurs enfants ou épauler leurs 
proches en qualité d’aidantes.

Les femmes âgées sont ainsi confrontées à de plus grandes difficultés pour 
retrouver du travail après un licenciement ou pour se réinsérer sur le marché 
de l’emploi.

C’est aussi pour elles que nous devons avoir le courage d’aller plus loin et d’in-
citer le Gouvernement à proposer une réponse qui soit plus à la hauteur de 
l’enjeu que cet index seniors.

Mme Victoire Jasmin.

Vous l’avez compris, les orateurs précédents l’ont souligné, nous nous sommes 
efforcés en toute conscience d’enrichir le dispositif, qui n’a pourtant pas sa 
place dans ce texte.

Le groupe socialiste et les autres groupes de gauche ont fait un certain nombre 
de suggestions. Nous avons déposé des amendements à titre individuel ou au 
nom du groupe et tenté de faire adopter certaines mesures.
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J’ai pour ma part fait constater qu’il y avait désormais moins de médecins du 
travail et moins d’inspecteurs pour vérifier les conditions de travail et l’ergono-
mie dans les entreprises. J’ai également interpellé sur les questions de préven-
tion, sur les risques psychosociaux et l’amélioration continue de la qualité de 
vie au sein de l’entreprise.

Vous avez fait comme si nous n’avions rien proposé. Pourtant, il n’y avait rien 
d’incohérent de notre part à vouloir enrichir le texte, même si nous étions 
contre. Bien au contraire !

Et parce que nous aimons les travailleurs, parce que nous voulons impliquer 
les partenaires sociaux, parce que la population nous regarde, parce qu’il y a 
beaucoup de personnes en souffrance dans les entreprises, nous avons tenté 
de trouver les meilleures solutions possibles.

Par 244 voix contre 96, le Sénat adopte l’article 2.
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Après l’article 2
La droite sénatoriale propose d’inscrire dans la loi un CDI senior ou « contrat dernière 

embauche ».

Mme Annie Le Houérou.

Vous proposez, monsieur le rapporteur, d’instaurer un nouveau CDI afin de 
favoriser l’emploi des seniors.

Or la question n’est pas l’embauche de seniors, mais le maintien des salariés de 
55 ans et plus au sein des entreprises. Votre proposition risque de mettre en 
concurrence les seniors et les jeunes sur le seul critère du coût du travail, alors 
que les jeunes peinent déjà à s’insérer.

Vous exonérez les entreprises de cotisations familiales en ponctionnant les 
caisses d’allocations familiales, et partant, la protection sociale de nos familles.

Nous savons pourtant que la branche familiale a besoin de moyens pour mettre 
en place un véritable service public de la petite enfance ; nous manquons no-
tamment de places en crèche.

Le meilleur moyen de maintenir les seniors en emploi jusqu’à 62 ans, c’est de 
ne pas modifier l’âge légal de départ. Nous savons déjà qu’un salarié sur deux 
n’est pas en emploi dans la tranche d’âge des 55 ans à 64 ans.

Mme Monique Lubin (sous-amendement n° 4741).

Nous sommes gênés par la possibilité offerte à l’employeur, dans le dispositif 
qui nous est soumis, de mettre fin au contrat de travail dès que le salarié atteint 
le moment de valider sa retraite.

Sous couvert d’une proposition que je sais sincère, ce dispositif nous semble 
conférer aux employeurs un outil supplémentaire pour recruter des gens tout 
en les conservant le moins longtemps possible.
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Explication de vote

M. Yan Chantrel.

Monsieur le rapporteur, votre amendement est une commande, si bien 
que vous auriez pu le nommer l’« amendement Medef ». Éric Chevée, vice-
président de la Confédération des PME (CPME), a d’ailleurs indiqué que cette 
proposition allait « dans le bon sens ».

Cette réaction n’a rien d’étonnant, puisque le CDI senior permettra aux patrons 
d’être exonérés des cotisations famille, c’est-à-dire de 5 % du salaire brut.

Le ministre des comptes publics, M. Attal, qui n’entend pas faire une réforme 
de gauche, mais bien serrer la vis, s’est du reste alarmé du coût de cette 
mesure pour les finances publiques, qui s’élèverait à 800 millions d’euros. On 
se demande bien ce qu’il restera des économies prétendument permises par 
le recul de l’âge de départ à la retraite…

Quel est le rapport entre des exonérations de cotisations famille et l’emploi 
des seniors ? Aucun, car il s’agit de siphonner la branche famille de la sécurité 
sociale, redevenue excédentaire en 2021.

Ce CDI dérégulé et à bas coût risque de mettre en concurrence des seniors avec 
des jeunes sur le seul critère du coût du travail. Or les jeunes rencontrent eux 
aussi de grandes difficultés à s’insérer.

M. Claude Raynal. 

L’effet d’aubaine est un fait. Certaines entreprises pourraient même –  et ce 
serait terrible – aller jusqu’à licencier des seniors un an avant la retraite pour 
embaucher un autre senior l’année suivante avec un nouveau contrat. Si tous 
les chefs d’entreprise ne se comportent pas ainsi, nous savons qu’un certain 
nombre d’entre eux tirent profit des effets d’aubaine.

Je ne reviens pas sur le fait que les exonérations proposées portent curieu-
sement sur les cotisations famille. Vous avez en effet indiqué que vous auriez 
souhaité faire autrement, monsieur le rapporteur.
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Le renvoi à la négociation interprofessionnelle relève du bon sens. Laissons les 
branches trouver des solutions à leur niveau.
La priorité, selon moi, doit être non pas l’embauche de seniors, mais le 
maintien dans l’entreprise de ceux qui sont en poste, au minimum jusqu’à l’âge 
légal de départ à la retraite.

M. Bernard Jomier. 

Je note que le rapporteur établit un lien intéressant entre la production et les 
exonérations de cotisations.
Les résultats de la politique d’exonération de cotisations menée à grande échelle 
depuis  2018 n’ont pourtant rien de patent. Loin de s’améliorer, la balance 
commerciale de la France s’est fortement dégradée. Dire que nos capacités de 
production n’ont pas considérablement augmenté est un euphémisme.
Par leur caractère permanent, ces exonérations de cotisations emportent une 
modification de la dépense publique dont cette réforme des retraites parti-
cipe pleinement : tandis que les dépenses en faveur des services publics sont 
en baisse – nos concitoyens constatent au quotidien la dégradation de notre 
justice, de notre santé, etc. –, de plus en plus d’argent est transféré aux entre-
prises.
Les exonérations de cotisations sociales sont passées de 38 milliards d’euros 
en 2018 à 73 milliards d’euros en 2023. Il faut pourtant bien prendre l’argent 
quelque part. On le prend donc sur les services publics, si bien que ces derniers 
sont à l’os, et maintenant, sous couvert de récupérer de l’argent sur le système 
de retraite, sur le transfert aux ménages.
C’est un choix politique très clair et il faut l’assumer.

Mme Corinne Féret. 

Un CDI est un contrat dont on ne connaît pas la date de fin. Or, avec le dispositif 
proposé, la date de fin du contrat est connue, puisqu’elle correspond à la date 
de départ à la retraite de la personne qui sera recrutée. Il s’agit donc plutôt 
d’un CDD.

Monsieur le ministre, vous avez dit que les exonérations de cotisations n’étaient 
pas le meilleur moyen de développer l’emploi des seniors. Pour moi, il ne s’agit 
même pas d’une option.
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Monsieur Attal, vous évaluez le coût de ce dispositif à 800 millions d’euros, ce 
qui n’est pas rien. Or l’ensemble des exonérations accordées aux employeurs 
s’élèvent déjà à environ 80  milliards d’euros. Cessons avec ces propositions 
– je le dis sans complexe et en assumant complètement mon propos – qui sont 
de véritables cadeaux faits aux entreprises. Finissons-en avec cette volonté 
d’aider les entreprises plutôt que celles et ceux qui sont sans emploi.

Le risque est réel de mettre en concurrence les seniors et les jeunes si l’on s’en 
tient au seul critère du coût du travail.

Par 202 voix contre 123, le Sénat adopte le CDI Senior.

Explication de vote sur l’amendement n° 4260 rectifié du CRCE.

Lutter contre les inégalités de genres à l’emploi des séniors.

Mme Laurence Rossignol.

Nous voterons cet amendement, parce qu’il tend à renforcer les outils mis en 
place pour réduire les inégalités, qui sont toutefois insuffisants.

Monsieur le ministre, vous venez d’indiquer que la note moyenne des entre-
prises augmentait et que ces dernières étaient de plus en plus nombreuses à 
satisfaire à leurs obligations de publication, mais vous taisez aussi les critiques 
émanant d’institutions publiques de recherche sur la manière dont cette note 
est calculée, notamment les quatre critères qui la composent.

On sait qu’une large part de ce qui fonde les inégalités salariales entre les 
femmes et les hommes est « invisibilisé » par le système de notation qui a été 
retenu pour l’élaboration de l’index.

Ce dispositif repose sur les écarts de rémunération, les écarts de répartition 
des promotions, les écarts de répartition des augmentations et la part des 
salariées augmentées après un congé de maternité.

Mais il passe sous silence un certain nombre de données, qui restent invisibles, 
comme la surreprésentation des femmes dans les emplois à temps partiel et 
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les professions à bas salaire. Je note à regret que les professions les plus fémi-
nisées sont celles qui sont, de manière persistante, les plus mal rémunérées.

Cela s’explique par mille et une raisons, en particulier le fait que les femmes 
sont très majoritaires dans les métiers du soin et que l’on a considéré, pen-
dant des décennies, que ces professions relevaient d’une activité bénévole des 
femmes. Quand celles-ci ont commencé à prodiguer des soins, à l’extérieur 
du foyer, exerçant alors une activité rémunérée, l’idée s’est en quelque sorte 
perpétuée que les femmes agissaient à titre bénévole.

Cet amendement vise à ouvrir une porte. Il ne permettra pas de toutes les ou-
vrir, mais il s’agit d’une avancée pour laquelle nous voterons.

Mme Sylvie Robert.
Chacun sait que la retraite est le reflet de la vie, à la fois des inégalités subies 
et des promesses qui ne se sont pas réalisées.

Le débat autour de l’amendement de Mme Brulin, que je salue, est intéressant. 
Il y a celles et ceux qui nous disent de ne pas nous inquiéter, car les choses 
avancent et que l’on devrait y arriver. Mais, aujourd’hui, en 2023, les écarts de 
rémunération atteignent encore 40 % : c’est absolument énorme, j’y insiste ! 
On ne peut s’en satisfaire.

Dès lors, pourquoi refuser des dispositifs qui permettraient de contraindre un 
peu plus ou, en tout cas, de repousser un peu ces inégalités ?

Le taux de pauvreté des femmes est plus élevé que celui des hommes – 10,4 %, 
contre 8,5 %. Je vous donne un dernier chiffre, qui fera office d’argument impa-
rable : l’écart moyen entre le taux de pauvreté des femmes retraitées et celui 
des hommes retraités a tendance – oui, mes chers collègues ! – à se creuser : 
celui-ci était de 1,9 point en 2019, contre 0,6 point en 2012.

Pour toutes ces raisons, et parce que cela me semble important, je voterai cet 
amendement.
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Explications de vote sur l’amendement n° 3506 rectifié du GEST.

Faciliter les conditions de départ pour les carrières hachées

M. Jean-Yves Leconte.

Je voterai ces amendements, même si les dispositifs qu’ils visent à mettre en 
place ne constituent pas des solutions aux difficultés évoquées, particulière-
ment concernant les inégalités salariales entre les femmes et les hommes ainsi 
que les carrières hachées. Toutefois, pour avancer sur ces questions, il semble 
préférable de les connaître et de les chiffrer.

Le débat sur ces sujets montre combien il est important d’améliorer ces dispo-
sitions pour avoir de meilleures retraites et favoriser les carrières longues qui 
permettent de cotiser.

En tant que sénateur représentant les Français établis hors de France, je 
voudrais évoquer le cas de ceux qui ont interrompu leur carrière pour suivre 
leur conjoint à l’étranger. Des réflexions sur ce sujet existent. Plusieurs pays 
européens offrent la possibilité de partager ou de transmettre à son conjoint 
des annuités ou des trimestres cotisés, soit au cours de la carrière, soit au 
moment de la liquidation de ses droits à la retraite.

Ce dispositif, qui ne serait pas avantageux pour les cotisations d’assurance 
vieillesse, permettrait toutefois de restreindre le nombre de personnes concer-
nées par des carrières hachées et des handicaps lors de la liquidation des droits 
à la retraite pour avoir favorisé la carrière de leur conjoint.

Toujours est-il que ces problèmes ne peuvent être résolus à la va-vite, mais au 
travers d’un véritable projet de loi de réforme des retraites, qui transcrirait des 
accords avec les partenaires sociaux.

M. Victorin Lurel.

Je voterai ces amendements. Cependant, j’aimerais attirer l’attention de mes 
collègues sur les conséquences catastrophiques qu’entraînera l’adoption de ce 
texte pour les outre-mer.
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Ainsi, le contrat de fin de carrière pour les entreprises de plus de 300 salariés 
qui vient d’être voté ne s’appliquera pas outre-mer, où 95 % des entreprises 
comptent moins de 50 salariés.

À ma connaissance, les directions de l’économie, de l’emploi, du travail et des 
solidarités (Deets) ne publient pas l’index égalité femmes-hommes.

En ce qui concerne les carrières hachées, je dispose de chiffres effrayants : 33 % 
des jeunes âgés de 15 à 29 ans ne sont pas en activité ; en métropole, 70 % des 
personnes âgées de 50 à 64 ans sont en activité, contre seulement 55 % dans 
les outre-mer. C’est dramatique ! Le royaume de la précarité, de la pauvreté et 
des carrières hachées se situe dans les outre-mer.

Aucune étude préalable ni aucune étude d’impact n’ont été réalisées, puisqu’on 
peut s’en passer dans le cadre d’un projet de loi de financement, et la note de 
synthèse n’est pas communiquée. On ne sait rien, on vote à l’aveugle !

Depuis  2017, on a abîmé les outre-mer  ! Heureusement, la commission 
des affaires sociales a généralisé le seuil de récupération sur succession  de 
100 000 euros aux outre-mer. Je remercie la commission des affaires sociales !

Explication de vote sur l’amendement n° 2882 rectifié

M. Jean-Claude Tissot.

Je n’ai pas l’impression d’être un sénateur particulier, mais je n’ai pas non plus 
l’impression d’être hors du temps. Pour reprendre le propos de l’un de nos 
collègues tout à l’heure, je veux bien être le sénateur représentant les plus 
grandes feignasses que la terre ou que notre pays porte !

Il s’agit de savoir non pas si l’on veut continuer de travailler, mais si l’on peut 
continuer de le faire après 62 ans. Ne dites pas de bêtises : quand vous avez 
commencé de travailler tôt ou que vous avez travaillé pendant 20 ans, 30 ans, 
35 ans dans le froid, à subir les intempéries, que vous avez porté des charges 
lourdes, à partir de 60 ans ou de 62 ans vous êtes éreinté, fatigué, laminé, vous 
n’existez plus physiquement ! Comment pouvez-vous affirmer qu’il est encore 
possible de continuer de travailler deux ans supplémentaires ?
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J’ai regardé la page Wikipédia de notre collègue, je n’ai pas réussi à trouver 
sa profession, mais je ne pense pas qu’il ait travaillé avec ses mains pendant 
40 ans pour avoir un tel avis !

Pensez aux personnes que vous applaudissiez tous à vingt heures il y a deux 
ans : les soignants, les infirmières, les médecins, les aides-soignantes, les as-
sistants de service social (ASH) ! Comment oserez-vous encore les regarder ?

Vous, mesdames, messieurs les médecins, quand vous les recevrez dans votre 
cabinet, que direz-vous aux aides-soignantes de 62 ans qui n’arriveront plus 
à transférer les personnes âgées du brancard au lit parce qu’elles ont le dos, 
les bras, les épaules cassés ? Allez-vous leur répondre : eh bien, faites tout de 
même deux ans supplémentaires ?

Comment pouvez-vous tenir de tels propos ? Comment pouvez-vous ne pas 
être d’accord avec nous quand nous disons, pas pour tout le monde, mais pour 
une certaine catégorie de travailleurs, qu’une telle réforme n’est pas possible ? 
Personnellement, je peux tout à fait envisager de travailler jusqu’à 64 ans ou 
jusqu’à 65 ans. Rassurez-vous, c’est bien moins pénible d’être ici, même jusqu’à 
deux, trois ou quatre heures du matin que d’être paysan ou travailleur du 
bâtiment ! J’ai fait tous ces métiers : Laurent Duplomb et d’autres hochent de la 
tête, mais ils savent très bien que j’ai raison et que mon propos est vrai !
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Article 2 bis
Cet article renfloue les caisses de la Cnav et limite les possibilités 

de rupture conventionnelle due à l’âge du salarié.

Parole sur l’article.

M. Jean-Claude Tissot.

L’article 2 bis, sous le prétexte d’éviter les effets d’aubaine causés par la substi-
tution du dispositif de la rupture conventionnelle à celui de la mise à la retraite, 
cache quand même un « loup » particulièrement inquiétant.

En effet, ce dispositif d’harmonisation exclut volontairement les ruptures 
conventionnelles collectives, lesquelles comme par hasard, sont très majoritai-
rement conduites par les grands groupes.

Au prétexte de vouloir harmoniser, vous créez, une nouvelle fois, une opposi-
tion entre les petites et moyennes entreprises et les très grands groupes, qui 
ont pourtant des moyens humains et financiers bien différents.

Dès la création des ruptures conventionnelles collectives par l’ordonnance du 
22 septembre 2017, l’un des premiers cadeaux faits aux grandes entreprises et 
au Medef, nous vous avons alerté sur les effets pervers de ce dispositif.

C’est notre ancien collègue, Jean Louis Tourenne, qui, en 2018, indiquait que 
PSA allait utiliser les ruptures conventionnelles collectives pour se séparer 
de 1 300 salariés, parmi les plus âgés, et les remplacer par autant de jeunes 
aux salaires moins élevés. Dernièrement, la Première ministre, Mme Élisabeth 
Borne, indiquait même qu’il s’agissait d’une pratique «  abusive  », voire 
« discriminatoire ».

Les exemples récents de grands groupes utilisant cet outil des ruptures conven-
tionnelles collectives ne manquent malheureusement pas, que ce soit Orange, 
Stellantis ou, une nouvelle fois, Renault.
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Alors que le taux d’emploi des seniors est particulièrement faible en France 
– 56 % pour les 55-64 ans en 2021 selon la Dares –, il conviendrait peut-être 
de prendre toutes les dispositions pour l’emploi des seniors, en commençant 
par une prise en compte des ruptures conventionnelles collectives dans ce 
nouveau régime.

Vous voyez, messieurs les ministres, à chaque article, nous vous proposons des 
sources nouvelles de financement, en l’occurrence avec le renforcement de 
l’emploi des seniors. C’est donc bien la preuve que d’autres solutions existent 
pour l’équilibre de notre modèle social. En toute logique, nous vous propose-
rons des amendements pour intégrer les ruptures conventionnelles collectives 
dans le nouveau régime social et fiscal introduit par cet article.

L’article 2 bis est adopté.
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Article 2 ter
M. Jean-Claude Tissot.
L’article 2 ter, qui prévoit la mutualisation entre les entreprises des coûts liés 
aux maladies professionnelles dont l’effet est différé dans le temps, est le 
bienvenu. Le groupe Socialiste, Écologiste et Républicain soutiendra une 
mesure qui est une partie de la réponse à l’enjeu de l’emploi des seniors.

L’extension du dispositif pour le régime des salariés agricoles est également 
une proposition opportune émanant des rapporteurs, car il s’agit malheureu-
sement de professions qui sont particulièrement affectées par les accidents 
du travail et les maladies professionnelles. Ces travailleurs ont souvent connu 
plusieurs employeurs, avec des parcours pas toujours linéaires. Il était donc 
important que cette mutualisation s’applique également pour les régimes des 
salariés agricoles.

De manière plus générale, il est indispensable –  nous aurons peut-être ce 
débat lors de la future loi d’orientation agricole – de mieux prendre en compte 
la pénibilité de ces métiers.

Du fait d’horaires très variables, du travail le week-end, les jours fériés et la 
nuit, de l’utilisation de machines de plus en plus complexes et de l’exposition 
aux produits phytosanitaires, les agriculteurs et les salariés agricoles sont 
particulièrement soumis à cette pénibilité et à ces risques, qui peuvent conduire 
à de très graves accidents du travail. Les troubles musculo-squelettiques consti-
tuent même la première cause des maladies professionnelles reconnues en 
agriculture : 93,3 % en 2016 selon la Mutualité sociale agricole (MSA).

En 2017, le Conseil général de l’alimentation, de l’agriculture et des espaces 
ruraux (CGAAER) a conduit une étude sur la pénibilité des métiers agricoles, 
laquelle a mené au renforcement des critères pour l’accès des salariés agricoles 
au compte personnel de prévention de la pénibilité (CPPP). Malheureusement, 
le retour en arrière sur ces critères de pénibilité, lors du premier quinquennat 
d’Emmanuel Macron, aura été préjudiciable pour les salariés agricoles.

Par conséquent, l’article  2  ter est une bonne initiative pour l’emploi des 
seniors, notamment dans les milieux agricoles. Cette mesure doit toutefois 
s’accompagner d’une meilleure prise en compte de la pénibilité, que nous vous 
proposerons à l’article 9, mes chers collègues. 

L’article 2 ter est adopté.
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Après l’article 2 ter
M. Thierry Cozic (amendement n° 2854 rectifié)

Le présent amendement vise à augmenter le taux de CSG sur les revenus du 
patrimoine et les produits de placement.

Sur la seule période 2017-2027, ce sont au bas mot 500 milliards d’euros de 
recettes fiscales qui auront été détruits par les différents gouvernements 
d’Emmanuel Macron, sans compter les baisses de recettes sociales.

La réforme des retraites est l’une des conséquences de ce désarmement fiscal 
dénoncé sur les travées de cette partie de l’hémicycle depuis de nombreuses 
années.

Il est en effet paradoxal de baisser les recettes publiques puis de déplorer leur 
évolution pour justifier une réforme de casse sociale.

Ce désarmement fiscal est a fortiori à géométrie variable. Toutes les études 
disponibles montrent en effet qu’il bénéficie avant tout aux plus aisés et aux 
grandes entreprises qui ont vu leurs prélèvements obligatoires fondre sur la 
période.

Alors que le Gouvernement s’acharne à réduire le taux de prélèvements obli-
gatoires, nous considérons que cela ne constitue pas un objectif de politique 
publique en soi, d’autant moins que cette orientation très idéologique a pour 
conséquence de creuser les inégalités.

C’est pourquoi le groupe Socialiste, Écologiste et Républicain propose de 
renforcer la contribution sociale généralisée pour couvrir les besoins tempo-
raires de financement de nos retraites.

Nous considérons en effet que le choix du Gouvernement de réduire le taux 
de PIB consacré aux pensions de retraite dans notre pays est d’autant plus 
illogique que le nombre de bénéficiaires augmentera dans les années à venir.

Il nous faut donc trouver des recettes complémentaires. Or, par souci de justice 
fiscale et sociale et dans un contexte où les inégalités de capital sont le 
premier facteur d’accroissement des inégalités en France, nous estimons que 
c’est prioritairement le capital qu’il faut mobiliser.
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M. Jérôme Durain (amendement n° 2877 rectifié bis ).

Trois choses mettront la population française dans la rue demain.

La première, c’est le déni de démocratie, du fait de la procédure parlementaire 
retenue pour défendre cette réforme des retraites et du manque de concerta-
tion avec les syndicats, qui justifie leur unité.

La deuxième, c’est le mépris qui accompagne souvent ces débats, en décrivant 
une France qui serait peuplée d’oisifs – depuis le début de la discussion, on a 
entendu à de multiples reprises la critique du droit à la paresse – et de privilé-
giés, c’est-à-dire ceux qui sont visés par la fin des régimes spéciaux.

La troisième, c’est l’injustice du financement de cette réforme, qui repose 
sur le choix de l’allongement plutôt que sur celui d’une contribution sur les 
personnes ayant beaucoup gagné à la faveur de la crise.

Par ailleurs, la tendance mondiale de la distribution des dividendes en 2022, 
c’est +13,9 %, soit 1 560 milliards de dollars ; la France tient bien son rang, avec 
270 milliards d’euros. Dans le paysage français, TotalEnergies tire particulière-
ment son épingle du jeu, puisque c’est la quatrième entreprise mondiale pour 
la distribution de dividendes.

On pourrait se dire que c’est utile à l’économie réelle et y trouver finalement 
notre compte. Or ces dividendes – nous le voyons bien –, servent à financer 
non pas le capital de nouvelles sociétés, mais la spéculation boursière, puisque 
l’essentiel, en l’occurrence les deux tiers, du patrimoine financier est détenu 
par 10 % de la population.

Pour éviter d’accroître les inégalités, nous vous proposons d’instaurer une taxe 
additionnelle sur les superprofits des compagnies pétrolières. Comme nous 
voulons vous laisser choisir les taux, nous avons déposé quatre autres amen-
dements pour vous permettre de retenir la meilleure option.
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Article 4
M. Jean-Claude Tissot. 

L’article 4,présente les recettes et dépenses attendues en 2023 pour les diffé-
rents régimes de base de la sécurité sociale. Monsieur le ministre, mes chers 
collègues, j’espère que son examen sera l’occasion d’avoir des discussions plus 
éclairantes sur vos choix.

La sécurité sociale doit-elle payer pour les décisions gouvernementales prises 
au nom du « quoi qu’il en coûte » ?

Pour la seule année 2023, le coût des politiques mises en œuvre pour faire 
face à la crise sanitaire s’élève à 17,7 milliards d’euros de dépenses supplémen-
taires pour les comptes sociaux. Le déficit de la branche vieillesse prévu pour 
2023 n’était que de 3,9  milliards d’euros. La réaffectation de tout ou partie 
des 17,7 milliards d’euros de dépenses supplémentaires permettrait donc de 
le combler aisément.

Durant la crise covid, les ministres se succédaient dans les médias pour 
vanter toutes les dépenses consenties par l’État afin de sauver l’économie. Or 
aujourd’hui, le Gouvernement siphonne les comptes de la sécurité sociale pour 
financer ces mesures, créant au passage un déficit, qui permet aux mêmes 
ministres de revenir dans les médias, où, prenant prétexte de ce déficit, ils 
justifient la réforme des retraites la plus injuste qui soit…

L’opération est donc trois fois rentable pour M. Macron et son gouvernement.

Il est vrai que le Gouvernement est coutumier de la pratique consistant à faire 
porter à d’autres les conséquences des cadeaux qu’il accorde.
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Article 6
Mme Corinne Féret.

Monsieur le ministre, je souhaite intervenir sur cet article, qui porte sur une 
non-compensation et donc, d’une certaine façon, sur un transfert entre les 
différentes branches de la sécurité sociale.

La hausse du taux de cotisations vieillesse pour les employeurs, en contrepartie 
d’une baisse du taux de cotisations de la branche AT-MP, cache en réalité une 
arnaque, dont le coût s’élève au bas mot à 800 millions d’euros.

Le régime général de la sécurité sociale est découpé en plusieurs branches : 
l’assurance maladie et la branche AT-MP, qui gère les risques professionnels 
auxquels sont confrontés les travailleurs.

La branche AT-MP présente la particularité d’être financée quasi intégralement, 
à 97 %, par les employeurs.

Contrebalancer la baisse des cotisations dans une branche par leur augmen-
tation dans une autre pourrait être qualifié d’opération de solidarité entre 
branches. La Première ministre affirmait même ne pas y voir de problème, la 
branche AT-MP étant largement excédentaire.

Or si cette branche est excédentaire, c’est en raison des sous-déclarations, 
qui sont en forte augmentation. En effet, lorsqu’un salarié est en situation 
d’accident du travail, il est bien souvent pris en charge par la branche assu-
rance maladie et non par la branche AT-MP.

Tout cela mérite d’être corrigé, ce qui n’est absolument pas le cas aujourd’hui.

Pour résumer, la prise en charge de facto du coût d’une partie des accidents du 
travail et des maladies professionnelles par la collectivité – la contribution des 
entreprises sur cette branche ayant été diminuée – est à dénoncer.

L’excédent de la branche AT-MP aurait pu servir à des mesures de prévention 
des risques professionnels.
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Mme Martine Filleul.

Madame la présidente, monsieur le ministre, mes chers collègues, cette 
réforme a un coût caché.

Selon les estimations de la direction de la recherche, des études, de l’évaluation 
et des statistiques (Drees), le passage de 62 ans à 64 ans de l’âge légal de départ à 
la retraite entraînerait une augmentation d’environ 30 000 allocataires du revenu 
de solidarité active (RSA), soit 150 millions d’euros de dépenses supplémen-
taires pour les départements.

D’ailleurs, monsieur le ministre, les représentants des départements de gauche 
comme de droite ont émis un avis défavorable sur votre projet lors de la 
réunion du conseil de la Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie. Ils ont 
regretté la brutalité et l’injustice sociale de la réforme, qui fera porter l’équi-
libre du régime sur les personnes aux portes de la retraite, c’est-à-dire sur les 
salariés seniors, dont 40 % ne sont déjà plus en emploi.

Cette réforme aura des impacts sociaux importants, notamment sur l’évolution 
du nombre d’allocataires du RSA de plus de 50 ans, dont les perspectives de 
retour à l’emploi demeurent très faibles. Cela pèsera lourd sur les finances des 
départements.

Par ailleurs, selon l’Observatoire français des conjonctures économiques 
(OFCE), le recul de l’âge légal entraînera une hausse du taux de chômage dans 
les cinq prochaines années. La Drees estime ainsi le nombre de personnes 
supplémentaires à indemniser à 84 000 personnes.

Or, en raison de la réforme de l’assurance chômage qui est entrée en vigueur, 
certains chômeurs pourraient rapidement se retrouver au RSA.

Touchés par les effets de l’inflation, les départements ne peuvent voir leur état 
financier davantage menacé par une hausse supplémentaire de leurs dépenses 
sociales.

C’est pourquoi, monsieur le ministre, nous dénonçons le coût caché de la 
réforme. Nous le ferons encore avec force lors de nos prochaines interventions.
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Amendements identiques de suppression de l’article 6.

M. Serge Mérillou (amendement n° 1215).

Cet amendement, vous vous en doutez, a pour objet de supprimer l’article 6, 
approuvant, pour les quatre années à venir, les effets sur les recettes et les 
dépenses de la sécurité sociale de la réforme des retraites.

Pour la branche des retraites –  cela a été dit, mais je crois que cela vaut la 
peine d’être répété, pour que cela soit entendu –, les économies espérées de la 
réforme sont, selon vos chiffres, de 10,3 milliards d’euros à l’horizon de 2027 et 
de 17,7 milliards d’euros à l’horizon de 2030.

Cependant, ces chiffres sont discutables, car ils ne prennent pas en compte 
les impacts budgétaires négatifs de votre réforme. On en a cité quelques-uns, 
comme la hausse des dépenses de chômage ou la hausse des coûts liés aux 
accidents du travail. Au demeurant, ce ne sont pas que des coûts en euros : 
ce sont aussi des coûts humains pour des travailleurs qui, passé 62 ans, sont 
fatigués – je pense à ceux qui exercent les métiers les plus pénibles.

La réforme aura aussi des effets sur le RSA, qui est à la charge des départe-
ments et qui n’est pas comptabilisé.

Si l’on fait la somme des dépenses induites que je viens d’indiquer et des 
effets macroéconomiques – contraction des salaires, baisse de l’activité, etc. –, 
l’économie tombe à 2,8 milliards d’euros à l’horizon de dix ans d’après l’OFCE.

Parce que nous considérons les chiffres exposés dans cet article comme insin-
cères, nous proposons de le supprimer. Tant que nous y sommes, supprimons 
également la réforme. Nous gagnerons du temps ! 

Mme Émilienne Poumirol (amendement n° 1630).

Cet amendement est aussi un amendement de suppression de l’article 6, qui 
prévoit, en particulier, une augmentation des cotisations à la CNRACL pour les 
collectivités locales afin d’atteindre l’équilibre.
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Cette augmentation est dénoncée par l’Association des maires de France et des 
présidents d’intercommunalité (AMF) : après le contrat de Cahors et après le 
pacte de confiance de cette année, voilà un autre coup porté aux collectivités 
locales, alors que celles-ci doivent faire face à l’inflation importante et même à 
une augmentation galopante du coût de l’énergie.

Depuis hier, vous n’avez retenu aucune de nos propositions d’augmentation de 
recettes. La seule recette nouvelle que vous avez imaginée consiste à mettre à 
contribution les collectivités locales, déjà saignées à blanc. C’est profondément 
injuste.

Je veux moi aussi rappeler que, par ailleurs, cette réforme, comme celle 
de  2010, va entraîner des dépenses nouvelles. Le recul de deux ans provo-
quera chômage, affections de longue durée (ALD), invalidité et mise au RSA. 
Mais bien sûr, le RSA, ce sont les départements qui le paient, donc cela ne vous 
trouble guère !

Il y aura 90 000 chômeurs de plus selon la Dares, 300 000 personnes selon 
l’OFCE. Le résultat net, c’est que le gain de votre réforme ne sera que de 
2,8 milliards d’euros.

Dès lors, supprimez cet article et, dans la foulée, supprimez la réforme !

Mme Nicole Bonnefoy (amendement n° 1669).

Cet article entérine une nouvelle fois vos prévisions pluriannuelles de 
dépenses et de recettes de la sécurité sociale pour les quatre années à venir. 
La réforme que vous vous apprêtez à passer en force, contre l’avis de plus des 
deux tiers des Français, mérite une vraie expertise et une vraie étude d’impact 
pluriannuelle.

Or nous ne bénéficions pas d’une analyse précise des principaux enjeux de 
cette réforme, de ses effets directs et de ses conséquences sur les inégalités 
entre les femmes et les hommes, le chômage, la croissance, l’emploi ou encore 
la précarité des seniors.

Mes chers collègues, l’heure n’est pas aux économies sur la vie de nos conci-
toyens. Un autre chemin est possible, à l’opposé de celui que trace cette ré-
forme. Je vous propose donc de supprimer cet article.
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M. Hussein Bourgi (amendement n° 1381).

Monsieur le ministre, nous ne pouvons pas approuver la trajectoire pour les 
quatre prochaines années que le Gouvernement nous présente, et cela pour 
deux raisons.

Premièrement, le rapport que vous présentez manque de sincérité. Depuis le 
début du débat, nous vous demandons inlassablement, de manière répétitive, 
d’avoir accès à l’avis du Conseil d’État. Vous ne nous le communiquez pas.

Votre rapport manque de crédibilité, parce qu’il fait fi des aléas conjoncturels 
qui pourraient survenir dans les prochaines années. Il fait aussi fi des aléas 
structurels qui peuvent aussi intervenir et des coûts cachés de votre réforme. 
Dès lors, l’objectif de 18  milliards d’euros que vous annoncez s’apparente 
davantage à un mirage ou à un mythe.

Deuxièmement, ce sujet est trop sérieux pour l’aborder avec autant de légèreté. 
Tout à l’heure, monsieur le ministre, vous avez cru bon de vous moquer des 
grévistes et des manifestants. Vous avez eu pour eux des propos cinglants, en 
cherchant à les opposer aux Français qui se lèvent tôt le matin pour travailler.

Savez-vous d’où viennent, dans mon département de l’Hérault, les mani-
festants les plus nombreux ? Ce sont les éboueurs de la société Nicollin, à 
Montpellier. Ce sont les chauffeurs de car qui se réveillent le matin pour faire 
le ramassage scolaire. Ce sont les agents territoriaux spécialisés des écoles 
maternelles (Atsem) qui travaillent dans les écoles.

Monsieur le ministre, ce sont eux qui constituent le gros des bataillons  ! Il 
vous suffit de lire Le Midi Libre ou de regarder la télévision pour trouver les 
témoignages de ces hommes et de ces femmes qui se réveillent tôt le matin, 
qui travaillent tôt, qui triment et qui souffrent  ! Ce sont ceux-là que vous 
stigmatisez.

Si la personne qui se réveille tôt pour nettoyer votre bureau chaque matin 
n’ose pas vous dire ce qu’elle pense de votre réforme, les millions de Français 
qui défilent dans la rue, eux, vous le disent ! 
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M. Franck Montaugé.

Monsieur le ministre, cet article fixe les objectifs de prévision des recettes 
et des dépenses de chacun des régimes obligatoires de base de la sécurité 
sociale. Et vous trouvez là la justification comptable de la réforme de notre 
système de retraites. Mais vous vous méprenez, tant sur le fond que sur la 
forme.

Sur la forme, tout d’abord, car l’horizon d’une loi rectificative de financement 
de la sécurité sociale, c’est l’année à venir. Sa portée est donc limitée, et elle 
ne peut être conçue dans une perspective pluriannuelle. L’étude d’impact que 
vous avez annexée au texte illustre ces faiblesses : elle tient plus de l’argumen-
taire de vente que du document sérieux d’analyse.

Par exemple, il n’y est jamais mentionné qu’une femme sur quatre sera 
contrainte de travailler deux ans de plus pour la même pension. Pour cette 
seule raison –  il y en a d’autres  –, il nous est impossible de valider cette 
programmation de moyen et long terme.

Ensuite, vous vous méprenez sur le fond, car ces prévisions justifient a pos-
teriori vos choix politiques, que nous ne partageons pas, et les arbitrages 
économétriques qui en résultent. Vous avancez les projections qui siéent à 
vos arbitrages politiques, sans aborder les enjeux structurels de l’emploi, de la 
croissance, du chômage, ou encore des inégalités hommes-femmes, que votre 
réforme aggrave pourtant.

Pis encore, vous omettez les éléments macroéconomiques indispensables 
à l’étude de l’équilibre budgétaire de notre futur système. Vous n’avez en 
aucun cas tenu compte des variables macroéconomiques propres aux retraites, 
contrairement au COR.

Au vu de ces chiffres, votre réforme est injustifiée, car injustifiable. Reti-
rez-la ! Des millions de Français vous le demandent, aujourd’hui encore, parmi 
lesquels plus de 10 000 Gersois, que je salue.

Je voterai pour ces amendements de suppression de cet article 6 et, évidem-
ment, contre ce projet de loi.
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Annexe
L’annexe modifie, pour les quatre années 2023 à 2026, les prévisions de recettes et les 

objectifs de dépenses, par branche, des régimes obligatoires de base de sécurité sociale, 
ainsi que l’objectif national de dépenses d’assurance maladie.

Mme Michelle Meunier (amendement n° 2895 rectifié).

Au travers de cet amendement, le groupe Socialiste, Écologiste et Républicain 
entend revenir sur un débat essentiel, celui du nombre d’années de retraite en 
bonne santé dont pourront profiter les travailleurs.

En effet, les données publiques disponibles tendent à montrer que l’espérance 
de vie en bonne santé diminue selon les catégories sociales. Ces données et 
leur évolution, une fois la réforme mise en œuvre, permettront de révéler 
l’injustice du projet porté par le Gouvernement.

Je le rappelle, les Français les plus riches vivent treize ans de plus que les 
Français les plus pauvres, ce chiffre s’établissant à huit ans pour les femmes. 
Cette différence d’espérance de vie s’explique notamment par la pénibilité et 
la dangerosité de nombreuses professions.

Mise aux voix de l’ensemble de la première partie du projet de loi

Par 236 voix contre 102, le Sénat adopte l’annexe de l’article 6.
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par Jean-Claude Tissot
sénateur de la Loire

Face à un projet de loi de 
régression sociale, nous nous 
sommes, avec l’ensemble des 
sénateurs de gauche, mobilisés 
vigoureusement pour nous y opposer 
et prouver qu’un autre modèle de 
société est possible. La démarcation 
entre la droite et la gauche ne pouvait 
pas être plus criante sur un tel texte.

Ces 15 journées dans l’hémicycle 
furent intenses, mais elles repré-
sentent finalement assez peu vis-à-vis 
des deux années de vie volées aux 
Français par le Gouvernement.

J’ai été sidéré tout au long de ces 
débats par le positionnement pure-
ment idéologique de la droite sénato-
riale. C’est pourquoi je me suis fait un 
devoir de leur rappeler la réalité de ce 
qu’endurent au 
travail ces millions de personnes dans 
le bâtiment, les travaux publics, le soin 
ou l’aide à la personne… qui ne pour-
ront pas, physiquement, encaisser ces 
deux années supplémentaires.

Je crois que nous pouvons être fiers, 
avec les communistes et les écolo-
gistes, d’avoir porté la voix des mil-
lions de nos concitoyens qui se sont 
massivement mobilisés dans la rue 

durant des mois. La succession de 
prises de parole de l’ensemble des 
sénatrices et sénateurs de gauche a 
prouvé la diversité de nos réflexions 
et de nos parcours, tout en montrant 
notre unité dans l’opposition à cette 
réforme.

Le combat que nous avons mené, 
autant sur la forme que sur le fond, a 
été rendu possible par l’engagement 
de nos chefs de file sur ce texte, je 
pense notamment à Monique Lubin, 
et par le travail de l’ensemble de nos 
collaborateurs.

La régression portée par ce projet 
de loi, également marqué par de 
nombreuses incohérences, aura eu 
le mérite d’unir l’ensemble de la 
gauche sénatoriale. Face aux 
prochains projets de loi ultra- 
libéraux du Gouvernement, j’espère 
que nous pourrons compter sur 
cette même osmose.

IL RACONTE

«
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Article 7
L’article 7 prévoit le passage de l’âge de la retraite à 64 ans.

M. Thierry Cozic.

L’un de nos illustres prédécesseurs, le président Mitterrand, nous avait 
prévenus : « Après moi, il n’y aura que des comptables. »

Monsieur le ministre, à la lecture de l’article 7, comment lui donner tort ?

Au cœur de votre projet, cet article ne trahit que trop bien l’idéologie qui vous 
anime en la matière.

Tout d’abord –  permettez-moi de vous le dire  –, il paraît presque anachro-
nique, tant il fait fi des bouleversements qui traversent notre société depuis 
déjà quelques années. À l’évidence, le Gouvernement y reste insensible, alors 
même que la forte mobilisation d’aujourd’hui en témoigne.

Nous vivons une période marquée par de gigantesques changements socié-
taux. Le rapport au travail est en mutation. Les déstabilisations provoquées 
par la crise sanitaire laissent encore des traces aujourd’hui. L’ignorer, c’est aller 
dans le mur.

Schématiquement, on peut jouer sur trois grands paramètres pour réformer 
notre système de retraite : l’âge de départ, la durée de cotisation et le niveau 
de cotisation. Des trois, un seul touche les salariés de manière inégale : c’est la 
mesure d’âge, car – vous le savez – elle ne prend pas en considération la date 
d’entrée sur le marché du travail.

En reportant comme vous le faites l’âge légal, vous envoyez, de fait, des factures 
différentes à nos concitoyens selon le moment auquel ils auront commencé à 
travailler. Une fois n’est pas coutume, le montant le plus élevé est pour ceux 
que l’on a appelés, pendant la pandémie, les travailleurs de la deuxième ligne : 
les hôtes et hôtesses de caisse ; les éboueurs, les agents d’entretien, ou encore 
les aides à domicile ; ces travailleurs qui sont aussi les grands perdants de la 
mondialisation et de la numérisation de l’économie.

Voilà comment vous remerciez toute cette frange de salariés dont on a mesuré 
l’importance pendant la crise sanitaire, qui a commencé à travailler jeune et 
qui exerce les métiers les plus pénibles ! 
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Mme Marie-Arlette Carlotti.

Monsieur le ministre, cette fois-ci, avez-vous entendu la riposte populaire, 
cette mobilisation de Françaises et de Français, partout dans le pays, vous di-
sant qu’ils ne voulaient pas de cette réforme ?

Chers collègues du groupe Les Républicains, faites bien attention : parmi les 
manifestants se trouve sûrement une partie de votre électorat.

Si les Français ne veulent pas de votre réforme, c’est parce qu’elle est injuste.

En optant pour le report de l’âge de départ à 64 ans, vous faites supporter la 
totalité des efforts sur les seuls travailleurs  ; sur les classes moyennes et les 
plus vulnérables : sur ceux qui ont commencé à travailler tôt et qui ont exercé 
des métiers difficiles ; ceux qui ont du mal à se maintenir dans l’emploi après 
58 ans ; les femmes, les personnes précaires, au chômage, en maladie ou au 
RSA.

À l’inverse, aucune contribution n’est demandée aux employeurs, aux hauts 
revenus ou encore aux actionnaires.

Non, monsieur le ministre, votre réforme n’est pas de gauche. Elle va à 
l’encontre de nos valeurs et de notre récit collectif. Souvenez-vous-en.

Vous nous présentez un bilan comptable alors que nous, ici, nous vous parlons 
d’un projet de société. Jusqu’à présent, nos débats ont été des dialogues de 
sourds. Depuis aujourd’hui, les rapports de force sont clairs.

La colère des Français vous oblige. Elle vous oblige à prendre cette ultime déci-
sion. Soit vous renoncez à fracturer le pays et à mettre les Français dans la rue : 
vous retirez votre réforme et vous ouvrez des négociations collectives avec les 
partenaires sociaux ; soit vous persistez à vouloir passer en force et, dès lors, je 
crains que vous n’ouvriez la voie au pire.

Désormais, le Président de la République ne peut plus se défiler. Il faut qu’il 
parle aux Français, qu’il cesse de les pousser à bout. Il faut qu’il les respecte et 
qu’enfin lui et vous preniez acte du rejet de cette réforme. 
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Mme Catherine Conconne.

Une fois de plus les populations de ladite outre-mer assistent à un débat qui, 
encore une fois, leur passera largement au-dessus de la tête.

Pourtant, le mot «  différenciation  » n’a jamais été autant employé par le 
Gouvernement ; pourtant, je n’ai jamais autant entendu dire que, grâce à la-
dite outre-mer, le soleil ne se couchait jamais en France et qu’elle se hissait au 
deuxième rang des puissances maritimes mondiales, ou encore que la biodi-
versité française relève de l’exceptionnelle richesse…

Dans ce projet de loi, l’outre-mer n’a droit à aucune mention, à aucun mot, 
et ne fait même pas l’objet d’un renvoi à d’éventuelles ordonnances, alors 
que nous avons tant l’habitude de telles solutions de facilité, proposées pour 
maintenir la poussière sous le tapis.

Dans ces pays, où, après la loi de départementalisation votée en 1946, qui était 
censée apporter la très chère égalité, que le parcours a été chaotique jusqu’à 
nos jours !

Le résultat, aujourd’hui, c’est que la reconstitution de carrière est labo-
rieuse, voire impossible. Le résultat, aujourd’hui, c’est que le pourcentage des 
employeurs disparus s’élève à 2 %.

Le résultat, aujourd’hui, c’est que la pénibilité évidente, difficile à prendre en 
compte est de 7 % à l’échelle nationale et de 20 % dans les outre-mer.

Le résultat, aujourd’hui, c’est que la retraite moyenne, compte tenu de toutes 
ces carences liées à l’histoire, plafonne à 541  euros, alors que le prix des 
produits d’alimentation est supérieur de 38 %.

Le résultat, aujourd’hui, c’est que l’âge moyen du départ à la retraite dépasse 
65,3 ans.

Alors, permettez-moi de rire quand on parle de 64 ans ! Moins de 1 % de ces 
populations partent à 62 ans : augmenter le train de travail les repousserait à 
67 ans.

Où est cette France du soleil qui ne se couche jamais ? Où est cette France qui 
attend encore l’égalité dans beaucoup de domaines ?
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Une fois de plus les mots ne sont pas alignés avec les annonces, tandis que la 
France continuera de clamer sa richesse et son empreinte dans le monde.

Malheureusement le soleil continuera de se coucher singulièrement sur des 
océans de misère et d’iniquité. 

M. Jérôme Durain.

Je souhaite, à l’instar des autres membres de mon groupe, m’exprimer sur cet 
article 7.

Je me félicite que, contrairement à l’Assemblée nationale, nous puissions enfin 
débattre de cet article qui constitue le « cœur » de la réforme ; mais est-ce 
véritablement opportun de qualifier ainsi une mesure aussi inique ?

Vous connaissez le caractère injuste de cette mesure, qui a déjà été pointé en 
son temps par M. Macron. Certes, en France, nous vivons relativement long-
temps, mais notre ratio d’espérance de vie en bonne santé est assez faible ; or 
il risque de se réduire encore.

De plus, le report de l’âge légal, on le sait, augmente les dépenses de la branche 
maladie, à cause des reports vers le chômage ou l’invalidité. Oui, les personnes 
qui approcheront de l’âge de la retraite multiplieront les arrêts maladie.

Qu’allez-vous proposer après des jours de carence supplémentaires  ? 
Pourquoi ne cherchez-vous pas d’autres solutions  ? Pourquoi «  écarter 
d’emblée la recherche d’autres recettes, notamment la mise à contribution 
de l’ensemble des revenus et en particulier ceux qui sont issus du capital », 
comme le disait M. Dussopt quand il était de gauche ?

Je multiplie les questions, mais je pressens que les réponses se feront rares. 
Pourtant, tous ceux qui galéreront avec des alternances de petits boulots et de 
chômage pour atteindre l’âge légal aimeraient bien les entendre.

Pour les seniors qui ne sont ni en emploi ni à la retraite, le recul de l’âge de 
départ signifie en effet l’allongement de leur période de précarité.

Mes chers collègues, nous avons entendu la présidente  Deroche nous 
demander de considérer vos parcours personnels, vos expériences et vos 
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enracinements ; mais, précisément, dans vos villes, dans vos communes, dans 
vos préfectures et sous-préfectures, n’avez-vous pas entendu les gens dire 
qu’ils ne peuvent pas faire les trois-huit deux ans de plus ?

Je ne vois pas pourquoi la droite sénatoriale vole au secours d’un gouverne-
ment qui lui fait des bras d’honneur à l’Assemblée nationale !

Mépris, passage en force, bras d’honneur, voilà les mots véritablement utiles 
pour qualifier ce qui est en train de se passer. 

M. Jean-Claude Tissot.

Certains voudraient nous faire croire que reporter l’âge légal à 64 ans serait 
juste une solution pour équilibrer le régime de retraite. Mais derrière les 
chiffres, il y a des vies avec lesquelles vous jonglez, monsieur le ministre et mes 
chers collègues de droite !

Je reçois, comme beaucoup d’entre nous, j’imagine, de nombreux témoignages 
de personnes qui me demandent de leur faire part des conséquences de vos 
choix sur leur vie.

Comme moi, ces gens sont dans les classes d’âge de 1961 et de 1971 et d’une 
génération plutôt rurale, qui n’a pas fait de grandes études, mais ils ont travail-
lé toute leur vie dans le bâtiment, les travaux publics, l’hôtellerie, la restaura-
tion, l’industrie, l’hôpital et l’aide à la personne.

Je vais vous présenter quelques chiffres  : 82  kilos, c’est le poids d’une bor-
dure de trottoir telle que les ouvriers des travaux publics en manipulent, tous 
les jours, dans nos communes, malgré le froid, la chaleur ou les intempéries ; 
81,2 kilos, c’est le poids moyen d’un homme adulte que les aides-soignantes 
ou les aides à domicile ont à soulever ou à déplacer ; 13 tonnes, c’est le poids 
que les employés d’une entreprise de meubles de mon département portent 
chaque jour en parcourant, pour les installer, plus de 15 kilomètres en équipe.

Mes chers collègues, est-ce que vous imaginez l’usure que cela représente 
pour le corps et pour les articulations, qui sont abîmés, ainsi que les douleurs 
qui s’installent et ne repartent jamais ?

Aujourd’hui, ceux qui sont aux portes de la retraite voient la perspective d’un 
repos nécessaire et bien mérité s’éloigner, tel un mirage.



117

L’article 7 vise non pas à instaurer une mesure paramétrique indispensable, 
mais tout simplement à voler deux années de leur vie à ces personnes ! Oui, 
c’est du vol ! Il les dépossède des projets qu’ils avaient pour le début de leur re-
traite. Cette mesure retire le bénéfice de la surcote de celles et de ceux qui au-
raient voulu travailler plus longtemps pour compléter une pension insuffisante.

Je pense à ce menuisier qui m’a écrit ce matin : même s’il a commencé le travail 
à 16 ans, il envisageait tout de même de continuer à travailler jusqu’à 64 ans 
ou 65 ans, afin de pouvoir gagner 250 euros supplémentaires pour aider ses 
enfants. Après la réforme le gain ne sera plus que de 40 euros.

Ne dites pas que vous votez cette réforme au nom du travail contre les parti-
sans de la paresse ! Contrairement à ce que vous dites, vous n’êtes pas du côté 
du travail, car vous n’avez aucune reconnaissance pour lui.

Vous êtes encore moins du côté des travailleurs, car vous n’aurez jamais de 
cesse de reprendre ce qu’ils ont chèrement conquis. 

M. Franck Montaugé.

Monsieur le ministre, nous sommes parvenus à l’acmé de ce texte régressif, 
dont nos débats depuis jeudi ont démontré qu’il était injuste, injustifié, injusti-
fiable et stigmatisant pour certaines corporations.

On nous présente comme l’alpha et l’oméga de la politique de la France une 
prolongation de deux ans de vie au travail ; à ce moment de l’histoire de notre 
Nation, on attend pourtant du chef de l’État qu’il rassemble et soude les 
composantes du peuple français. Celles-ci sont toutes appelées à faire vivre 
les idéaux de la République et à contribuer au bien commun dans un monde 
ouvert et complexe.

Pourquoi ce nouvel assujettissement de très nombreux Français, souvent usés 
ou déjà cassés par une longue vie de travail ? D’abord parce qu’il faut leur faire 
payer l’amortissement des centaines de milliards d’euros du «  quoi qu’il en 
coûte » et l’état calamiteux des comptes publics, qui se sont dégradés consi-
dérablement depuis 2017. Nous n’avons pas assez insisté sur ce point depuis 
jeudi.
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Les menaces mondiales sont multiples  : stagflation, changement climatique, 
inégalités, crise de l’énergie, conséquences de l’intelligence artificielle sur le 
travail, recompositions géopolitiques dans lesquelles la France compte pour 
trop peu, etc. Certains observateurs avisés affirment qu’elles doivent être 
considérées en priorité pour construire les politiques publiques de demain, 
mais vous avez choisi d’hystériser notre vie publique.

Le travail est un facteur majeur de souveraineté nationale et de socialisa-
tion pour tous les Français, dans l’équité et l’égalité entre les hommes et les 
femmes. Il doit le rester, tout en évoluant par le dialogue social et par l’écoute 
des corps intermédiaires. Vous êtes sourds à ces exigences, dont la prise 
en compte déterminera pourtant la place de la France dans le monde et le 
bonheur des Français. Ceux-ci ont droit au repos, au terme d’une vie de labeur, 
à 62 ans.

Mme Frédérique Espagnac.

Malgré l’opposition de l’ensemble des organisations syndicales, malgré celle 
de plus de huit Français sur dix, malgré les millions de grévistes qui ont marché 
dans tout le pays, vous vous obstinez à mener cette réforme injuste et à vouloir 
décaler à 64 ans l’âge légal de départ à la retraite.

Pourtant, une autre réforme était possible. Lorsque nous avons voté la loi 
Touraine en 2014, nous avons étalé dans le temps sur vingt ans, jusqu’en 
2035, l’effort demandé et, surtout, nous l’avons réparti entre les retraités, les 
employeurs et les salariés. L’urgence est maintenant d’introduire plus de jus-
tice dans notre système de retraite.

Le décalage à 64 ans va toucher ceux qui ont commencé à travailler le plus tôt 
et ceux qui sont les plus précaires. Il va augmenter le nombre de personnes ne 
se trouvant ni en emploi ni à la retraite, qui atteint déjà 1,5 million.

La Drees a chiffré à près de 4 milliards d’euros l’impact des réformes sur les 
prestations annexes. Invalidité, minima sociaux, vous vous livrez à un véritable 
jeu de bonneteau, alors que certaines personnes devront encore travailler 
44 ans, soit un an de plus que les 43 annuités requises. C’est la double peine.

La véritable nécessité est de résoudre les inégalités face à l’espérance de vie. 
Il subsiste aujourd’hui treize ans d’écart entre l’espérance de vie des 5 % de 
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Français les plus riches et celle des 5  % les plus pauvres. Il est également 
impératif de résoudre les inégalités de pension entre les femmes et les hommes.

Il aurait fallu augmenter le taux d’emploi des plus de 55  ans grâce à la for-
mation continue, à un dispositif spécialisé dans l’accompagnement au retour 
à l’emploi et à la retraite progressive. Ainsi, le régime aurait été équilibré à 
l’horizon 2032.

Il aurait fallu revenir sur les exonérations de cotisations pour les salariés qui 
perçoivent plus de 2,5 Smic, afin de dégager 2 milliards d’euros par an. Le COR, 
dans son scénario le plus pessimiste, indique qu’il aurait suffi d’augmenter en 
2028 les cotisations de 14 euros au niveau du Smic et de 28 euros au niveau 
des salaires médians pour assurer l’équilibre du système de retraite.

Enfin, il aurait fallu récupérer tout ou partie de la CSG affectée à la Cades, en al-
longeant le rythme de remboursement au-delà de 2033 ou en sortant la dette 
due au covid-19, afin de récupérer 9 milliards d’euros par an.

Choisissez donc la voie du progrès social et non la régression.

Mme Émilienne Poumirol.

« Nous vivons plus longtemps, nous devons donc travailler plus longtemps », 
telle est la litanie que vous nous répétez depuis le début de ce débat. C’est la 
seule logique qui semble animer votre projet, alors que vous avez en réalité 
préparé une réforme budgétaire pour combler les déficits liés aux cadeaux que 
vous avez faits aux riches.

Pourtant, la réalité démographique est loin d’être aussi simple et votre réponse 
ne devrait pas être aussi simpliste  : il faut différencier l’espérance de vie de 
l’espérance de vie en bonne santé, laquelle varie selon la classe sociale 
d’origine et l’emploi occupé.

C’est bien la qualité de vie à la retraite qui compte. Or les chiffres sont là  : 
les 5 % d’hommes les plus riches ont une espérance de vie de 84 ans, contre 
71,7  ans pour les 5  % les plus pauvres, soit un écart de 13  ans, dont le 
Gouvernement ne semble pas prendre la mesure. Pour les femmes, l’écart est 
de 8,3 ans.
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En France, les plus pauvres passent sept années de moins à la retraite que les 
plus aisés. Avec votre réforme, ils perdront encore deux ans. Il s’agit là d’un 
inacceptable impôt sur la vie.

Votre justification démographique n’est pas conforme à la réalité, elle est dog-
matique. Notre système de retraite souffre d’un problème de recettes, nous 
n’avons eu de cesse de vous le répéter et de vous faire des propositions pour le 
résoudre. Vous les avez aveuglément refusées.

Cette réforme est inutile et injuste. Nous ne voulons pas de cet impôt sur la vie 
qui pénalisera les plus défavorisés ayant exercé les métiers les plus pénibles.

M. Patrice Joly.

Je souhaite souligner les inégalités territoriales supplémentaires qu’emportera 
ce projet de loi, en particulier le report de l’âge de la retraite de deux ans.

Les métiers exercés dans les territoires ruraux présentent fréquemment des 
caractères particuliers de pénibilité, qui usent ceux qui les occupent. Dans 
ces territoires, le poids de certains secteurs est nettement plus élevé que la 
moyenne nationale. C’est le cas de l’agriculture, de la sylviculture, de la trans-
formation du bois, du bâtiment, des travaux publics, des métiers de l’industrie, 
notamment métallurgique – les territoires ruraux sont des territoires d’indus-
trie de longue date –, mais aussi, du fait de la part élevée de personnes âgées 
au sein de ces territoires, des métiers de service à la personne – aide ména-
gère, aide-soignant, infirmier.

Les écarts d’espérance de vie entre territoires sont importants, et ce au détri-
ment des territoires ruraux : deux ans en moyenne, et jusqu’à quatre ans, en 
particulier dans le département que je représente.

Les raisons en sont multiples : plus faible niveau de revenu, accès difficile aux 
professionnels de santé ou aux établissements de soins – la fermeture inaccep-
table de la maternité d’Autun est d’ailleurs contestée par les élus et la popula-
tion du fait des risques auxquels elle exposera les mères et les nourrissons –, 
surreprésentation des métiers pénibles.

À cela s’ajoutent les différences de répartition des catégories sociales, 
rappelées à l’instant par notre collègue Émilienne Poumirol. Or aucune poli-
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tique publique n’est mise en œuvre de manière suffisamment résolue pour 
remédier aux inégalités existantes.

Monsieur le ministre, n’ajoutez pas de l’injustice à l’injustice. Retirez à la fois 
cet article et ce projet de loi ! 

Mme Angèle Préville.

Monsieur le ministre, nous, les femmes, allons subir une régression de nos 
droits sans précédent à cause de votre réforme des retraites.

Nos droits, nous les avons acquis difficilement, et nous ne voyons pas le bout 
du chemin vers une légitime égalité. C’est à se demander combien de milliers 
d’années il nous faudra pour aboutir, enfin, à l’égalité salariale, combien de 
temps il nous faudra quémander justice. C’est d’une tristesse absolue.

Or vous nous enlevez le peu que nous avions. Vous supprimez sans vraiment le 
dire les trimestres légitimement acquis par les mères, et ce n’est qu’au détour 
de vos incantations à la pédagogie, sous prétexte de mieux faire comprendre 
votre projet, qu’enfin le lièvre a été levé.

Maintenant, nous le savons  : les femmes sont perdantes. Elles sont, et c’est 
scandaleux, les grandes perdantes de votre projet de loi. Comment avez-vous 
osé laisser croire le contraire ?

Je ne prendrai qu’un exemple concret de cette injustice envers les femmes : 
celui d’une femme née après 1967, ayant commencé sa carrière à 21  ans, 
travaillant dans le privé et mère d’un enfant. Avant la réforme, elle pouvait 
prendre sa retraite à 62 ans à taux plein et bénéficier d’une surcote de 10 % en 
travaillant jusqu’à 64 ans. Avec la réforme, elle doit obligatoirement prendre sa 
retraite, non pas à 62, mais à 64 ans, et elle ne bénéficie que de 5 % de surcote. 
La preuve est faite : telle est la réalité !

Je citerai également une AESH (accompagnante d’élèves en situation de han-
dicap) travaillant dans mon département, qui devra travailler jusqu’à 67 ans 
pour avoir 500 euros de retraite : « On a des trous dans nos carrières. On a des 
métiers précaires et mal payés, et notre statut n’est pas reconnu. » Comme 
plus de 3 millions de Français, elle était dans la rue aujourd’hui.
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Le mauvais coup que vous faites aux femmes ne m’inspire qu’un mot : impar-
donnable ! 

M. Olivier Jacquin.

Nous examinons enfin l’article 7, cœur de cette réforme.

Dimanche dernier, je vous ai parlé de mon rêve, ou plutôt de mon cauchemar, 
dans lequel une cohorte de livreurs à vélo de 65 ans venait vous livrer trop len-
tement des plats qui arrivaient froids, déclenchant votre courroux.

Un collègue de la majorité m’a concédé dans le couloir que, effectivement, 
certains métiers ne peuvent être exercés toute une vie durant.

D’ailleurs, monsieur le ministre Dussopt, lors d’une conférence de presse du 
10  janvier dernier, vous avez vous-même déclaré  : «  La reconversion est le 
meilleur moyen de prévenir l’usure professionnelle pour les salariés les plus 
exposés. »

Pourtant, le Gouvernement a retiré les critères de pénibilité. Le livreur à vélo 
qui n’a rien d’autre rigole devant votre propos. L’agriculteur que je suis rigole 
également.

La reconversion est un luxe qui n’est pas accessible à tous et qui ne peut justifier 
votre réforme, dorénavant mâtinée d’une perspective de capitalisation.

C’est une réforme injuste, par laquelle vous faites payer les seuls salariés, car 
vous refusez toutes nos propositions d’alternatives financières. Vous préférez 
taxer les gens sur leur vie plutôt que d’aller chercher l’argent là où il est en 
abondance.

Les Français vous l’ont dit massivement aujourd’hui : renoncez à cet article 7 
et à cette réforme !
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Mme Hélène Conway-Mouret.

Comme les collègues qui se sont exprimés précédemment, je demande la 
suppression de cet article, pour trois raisons.

Premièrement, l’allongement du nombre d’années travaillées –  65 puis 
maintenant 64 – semble finalement être devenu un totem, pour démontrer 
que vous réussissez là où vos prédécesseurs ont échoué ou, peut-être, n’ont 
pas osé. Ainsi, cette réforme aurait vocation à figurer, parmi les autres, au 
tableau d’honneur d’un président qui se veut réformiste.

Deuxièmement, l’ampleur des manifestations de ce jour est la démonstration 
que vous n’avez pas pris en compte un changement radical dans le rapport au 
travail dans la société française, qui a été accéléré et certainement amplifié par 
la crise covid.

Enfin, troisièmement, nous serons dans quelques heures le 8  mars et je ne 
doute pas qu’un nombre de gestes symboliques, qui ne coûtent pas cher, 
certes, seront faits pour nous rappeler la grande cause du quinquennat précé-
dent, le droit des femmes.

Avec cette réforme, vous offrez à ces dernières, en ce 8 mars 2023, le droit de 
travailler plus pour gagner moins et une retraite a minima.

En effet, nombre d’entre elles n’auront pas les 43 annuités en continu ni l’argent 
nécessaire pour contribuer à une assurance ou à un fonds de pension privé en 
vue de compléter une retraite minimale. Elles auront abandonné leur carrière 
en France pour suivre leur conjoint à l’étranger et auront, in fine, des carrières 
hachées et des cotisations faibles, voire inexistantes.

Et pourtant, vous leur demandez de travailler deux ans de plus en leur promet-
tant une retraite de misère.

Le plus beau geste que vous pourriez faire pour les Françaises, en ce 
8 mars 2023, serait de retirer votre réforme. 
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M. Yannick Vaugrenard.  

Nous traversons une période particulière dans laquelle notre démocratie est 
en danger.

Au travers de cette loi, nous jouons avec le feu. Sur la forme d’abord, car les 
organisations syndicales, pour la première fois depuis très longtemps, sont 
unies. Leurs propositions n’ont pas été prises en compte et elles ont été, en 
quelque sorte, laissées sur le bord du chemin.

Sur le fond, ensuite, car, depuis 2010, voire au-delà, notre société a considéra-
blement changé. Le covid-19 est passé par là, à tel point que, dans les enquêtes 
d’opinion, nous voyons désormais des personnes proches de la retraite dispo-
sées à travailler deux années de moins, tout en envisageant une diminution 
sensible de leur pouvoir d’achat. C’est l’inverse de ce qu’elles déclaraient voilà 
seulement deux ou trois ans.

Depuis 2010, des élections présidentielles, également, sont passées par là. Les 
résultats obtenus l’année dernière par la candidate de droite, par la candidate 
de gauche ou encore par Emmanuel Macron, qui a réuni moins de 20 % du total 
des voix d’extrême droite, montrent bien que notre démocratie est en danger.

Aussi l’assemblée des territoires et le bicamérisme qui la soutient ont-ils une 
très grande importance. Faisons preuve de responsabilité, d’écoute et d’atten-
tion.

Ne nous obstinons pas à mettre en place ce qui a été prévu voilà quatre ans 
quand, depuis quatre ans, bien des choses ont changé.



125

Amendements de suppression de l’article 7.

Mme Laurence Harribey (amendement n° 491).

Trois raisons principales motivent cet amendement de suppression de cet 
article.

La première, c’est que la mesure d’âge est non seulement injuste, mais sur-
tout inéquitable, parce qu’elle pénalise ceux qui travaillent dans des conditions 
difficiles ou qui ont des carrières longues.

Il faut raisonner en termes de durée de cotisation plutôt qu’en termes d’âge ; 
c’est une manière de rendre sa responsabilité à chacun. Voilà la véritable 
éthique de la responsabilité !

La deuxième raison, c’est que, loin de sauver le régime par répartition, on 
accélère la précarité, parce que raisonner uniquement sur l’âge, c’est refuser 
une autre vision, en particulier l’élargissement de l’assiette des contributions 
et des cotisations, donc du financement des régimes.

Enfin, la troisième raison, c’est qu’ouvrir la voie à une retraite minimale préca-
risée introduit immanquablement une dimension de capitalisation.

Par conséquent, je plaiderai, comme l’a déjà fait Jean-Pierre Sueur, pour un 
système qui soit plus adapté à la multiplicité des cas et qui permette de 
répondre à des situations extrêmement complexes.

M. Jean-Jacques Michau (amendement n° 550).

Cet amendement vise à supprimer l’article relatif au recul de l’âge de départ 
obligatoire à 64 ans d’ici à 2030.

Beaucoup de mes collègues l’ont rappelé et l’opposition massive qui s’exprime 
aujourd’hui dans la rue le confirme, cette mesure est injuste, en particulier 
pour ceux qui exercent des métiers pénibles, qui ont commencé tôt, ou qui ont 
des carrières hachées.

Les dispositifs mis en place en parallèle de cette réforme sont insuffisants pour 
combler toutes les failles qu’une telle disposition entraîne. Nous considérons 
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que la mesure d’âge empêche tout débat serein sur l’avenir de notre système 
de retraite ; elle cristallise les tensions et les appréhensions des Français, alors 
même que les conditions de vie et la perte de pouvoir d’achat due à l’inflation 
sont source de fortes inquiétudes pour nos concitoyens.

C’est une mesure trop brutale, injuste et disproportionnée par rapport aux 
prévisions de déficit du système de retraite. L’exemple des femmes est particu-
lièrement parlant : le report de l’âge sera plus marqué pour elles que pour les 
hommes ; en effet, l’étude d’impact anticipe un relèvement de l’âge de départ 
lié à la réforme de sept mois en moyenne pour elles contre cinq mois pour les 
hommes.

Une autre réforme doit être étudiée pour résorber le déficit sans que les tra-
vailleurs les plus modestes aient à supporter seuls l’effort demandé.

M. Gilbert-Luc Devinaz (amendement n° 619).

Cet amendement vise à ne pas décaler de 62 à 64 ans l’âge légal de départ à la 
retraite et à ne pas accélérer la mise en œuvre de la réforme Touraine.

Le mouvement social qui s’oppose au report à 64 ans de l’âge de départ s’inscrit 
dans une longue liste de luttes sociales qui ont marqué l’histoire de la France. 
Il a toujours fallu que les Françaises et les Français arrachent aux puissants les 
concessions que ceux-ci leur refusaient.

Aujourd’hui, le Président de la République veut revenir sur l’une de ces 
conquêtes sociales. Il s’attaque à l’un des piliers de notre modèle social, la 
retraite de tous les Français.

En volant deux ans de vie aux Françaises et aux Français pour réaliser des 
économies budgétaires, vous choisissez l’injustice plutôt que la solidarité. Vous 
sacrifiez notre système de retraite sur l’autel du déficit de l’État.

Pour les seniors qui ne sont ni en emploi ni à la retraite, le recul de l’âge de 
départ équivaudra à un allongement de leur période de précarité. La part 
d’inactifs non retraités est de 25 % à 60-61 ans, et ces seniors n’ayant ni emploi 
ni retraite sont en majorité des femmes.
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En refusant d’accompagner cette réforme d’une politique volontariste en 
matière d’emploi des seniors, votre gouvernement envoie sciemment une par-
tie d’une classe d’âge dans une trappe à pauvreté sans fin.

Vous vous obstinez à ne pas abandonner cette réforme injuste. Nous nous 
obstinons à la refuser. Comment rester sourd à la mobilisation d’hier et d’au-
jourd’hui, à l’espoir de tous ceux qui sont la valeur de notre pays ?

Non au sacrifice de nos retraites !

M. Jean-Jacques Lozach (amendement n° 832).

Le décalage de l’âge légal de départ à la retraite de  62 à 64  ans méconnaît 
totalement la perception de la retraite par les Français. Ceux-ci considèrent ce 
moment de leur existence comme un juste retour des choses après des décen-
nies de labeur souvent harassant, comme une reconnaissance de ce qu’ils ont 
apporté à la Nation durant leur vie professionnelle.

Or, selon une étude récente de la Caisse des dépôts et consignations, conduite 
avant même la réforme qui nous est proposée aujourd’hui, ce sont 40 % de nos 
concitoyens qui pensent ne pas avoir de pension au moment de leur départ à 
la retraite, et 25 % douteraient même de la survie du système de retraite. C’est 
dire comment nos concitoyens perçoivent notre système ! C’est dire combien 
ils s’en sentent eux-mêmes éloignés, du fait de sa complexité et son injustice.

Or cette réforme n’est pas de nature à les rassurer, bien au contraire. Les 
Français perçoivent que s’éloigne d’eux une retraite bienvenue dans ses condi-
tions et son financement, car les choix retenus aujourd’hui ne sont pas bons.

L’article  7 symbolise ces choix, justifiés uniquement par des raisons budgé-
taires, comme si des possibilités alternatives de recettes n’existaient pas.

La contestation, d’une force sans précédent, de ce report de l’âge de la retraite 
rejoint le rejet du sens que certains donnent au travail aujourd’hui, à savoir le 
culte de la performance et du rendement, l’appât du gain et de la spéculation. 
Bref, le travail est perçu comme de moins en moins épanouissant et émanci-
pateur pour nos concitoyens, d’où leur impatience à être à la retraite, le plus 
sereinement et le plus longtemps possible.
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C’est cette perspective que vous retirez à des millions de Français en faisant 
reposer la totalité de votre réforme sur l’allongement du temps de travail.

Quand une réforme est rejetée par deux Français sur trois, voire plus, c’est bien 
qu’elle touche au vivre ensemble, à la cohésion sociale du pays, au bien-être 
collectif. C’est ce que vous ont rappelé aujourd’hui les foules considérables de 
manifestants : dans la seule ville de Guéret, 7 000 personnes, c’est-à-dire plus 
de la moitié de la population de cette ville-préfecture, étaient dans la rue ce 
matin.

Dès lors, retirez votre réforme !

M. Victorin Lurel (amendement n° 909).

J’associe à cette intervention mes collègues Catherine Conconne, ici présente, 
et Victoire Jasmin, qui a dû regagner la Guadeloupe.

M. Dussopt a affirmé, jeudi dernier – je résume sa pensée –, que cette loi ne 
dérangerait pas les populations des outre-mer, dans la mesure où elles partent 
déjà à la retraite vers 65 ans.

J’aimerais lui répondre simplement par quelques chiffres.

Dans les outre-mer, l’âge moyen de départ à la retraite est déjà beaucoup plus 
tardif qu’ici : 64,3 ans à La Réunion et 65 ans en Guyane, contre 62,7 ans dans 
l’Hexagone. Ce n’est évidemment pas pour le plaisir que les départs sont plus 
tardifs, mais bien pour ne pas partir avec des pensions trop faibles, les carrières 
étant moins stables que dans l’Hexagone  : interruptions de carrière, succes-
sions de nombreux emplois, emplois informels…

L’entrée tardive en activité s’explique également par un fort taux de chômage 
chez les jeunes. En Guadeloupe, près d’un actif sur deux et plus de 50 % des 
jeunes de moins de 30 ans ne travaillent pas. Il en va de même pour les seniors, 
à partir de 55 ans.

La difficulté à réunir le nombre de trimestres requis pour une carrière 
complète est d’autant plus dommageable que l’espérance de vie des popu-
lations ultramarines est plus faible. Ainsi, l’espérance de vie à la naissance 
pour les femmes est de 73,9  ans à Mayotte, 80  ans en Guyane et 83  ans à 
La Réunion, contre 85,5 ans dans l’Hexagone.
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Bref, cette loi fera très mal dans les outre-mer !

Heureusement, la commission des affaires sociales a rectifié l’intention du 
ministre, qui voulait supprimer le seuil de récupération sur succession.

On a également mis en extinction l’indemnité temporaire de retraite (ITR), 
notamment pour les fonctionnaires d’État et plus particulièrement pour les 
militaires. C’est une méchanceté que l’on nous inflige !

La différenciation, que le président Larcher évoque souvent, aurait peut-être 
du bon.

Pour l’heure, retirez cette mauvaise loi ! 

M. Jérôme Durain (amendement n° 872).

Pourquoi faut-il supprimer cet article 7 ? Pas parce que la droite est de droite 
– on peut, chers collègues, vous reconnaître une certaine constance.

Peut-être davantage parce que MM.  Macron et Dussopt disent aujourd’hui 
l’inverse de ce qu’ils disaient naguère.

Davantage encore, il faut supprimer cet article  7 à cause de l’unité syndi-
cale que vous avez su réaliser dans la rue contre vous. La concertation a été 
manquée. Nous ne voulons pas cautionner l’injustice et la brutalité de deux 
ans de travail supplémentaire imposés à une population qui n’en veut pas et 
qui n’en peut plus.

Il faut supprimer l’article 7, parce qu’il catalyse toutes les angoisses, toutes les 
peurs et toutes les colères.

Il faut surtout supprimer l’article 7 parce que vous n’avez pas de plan B.

Quel est le coup d’après ? Qui soutient cette réforme ? Personne ! Vous avez 
tous été des élus locaux, mes chers collègues. Vous savez ce qui peut passer et 
ce qui peut ne pas passer, ce qui est acceptable et ce qui ne l’est pas.

Je veux renvoyer à ce que m’ont dit certains syndicalistes : ils ont peur que les 
choses tournent mal, parce que la réforme se poursuit avec plusieurs millions 
de salariés dans la rue, alors que 250 000 « gilets jaunes » qui ont tout cassé 
avaient réussi à arrêter les réformes. Que faut-il faire alors ? Tout casser ?
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Voilà la réalité : ce n’est pas le bon moment ; ce n’est pas la bonne méthode. La 
population est inquiète face à l’inflation, face aux difficultés du quotidien, face 
à un profond doute démocratique.

Il n’est pas trop tard pour renoncer à ce mauvais article 7. Il n’est pas trop tard 
pour renoncer à cette mauvaise réforme ! 

Mme Sylvie Robert (amendement n° 1191).

Nous sommes au cœur de la bataille pour le temps de vivre.

Je pourrais continuer à insister sur le caractère inique de ce texte et répéter, 
comme nous l’avons tous fait, que la présente réforme est purement finan-
cière.

Mais je préfère exprimer ce qui aurait pu être si vous aviez fait les choses dans 
le bon ordre, c’est-à-dire une grande réflexion sur le travail, puis un projet de 
loi sur les retraites. En effet, une réflexion sur le travail, dont la retraite n’est 
que l’aboutissement, nous aurait permis de montrer que les évolutions qui 
traversent le monde du travail aujourd’hui sont très nombreuses.

Le véhicule législatif que vous avez choisi ne nous le permet pas  ; c’est très 
dommage.

Quoi qu’il en soit, il faut arrêter de feindre que la valeur du travail est uniforme, 
identique pour toutes et tous, car le travail peut être synonyme, dans certains 
cas, de souffrance et d’aliénation ; dans d’autres, de bien-être et de reconnais-
sance.

Les Français ne sont pas les flemmards que certains ont bien voulu décrire ; il 
suffit de regarder leur productivité. En revanche, ils sont gagnés par une pro-
fonde lassitude, qui se nourrit, à mon sens, de deux maux majeurs : un avenir 
qui apparaît de plus en plus incertain et une perte de sens global.

Sur ce point, l’exigence des jeunes générations ne témoigne que d’une chose : 
une conscience aiguë des défis et des enjeux qui nous attendent. Beaucoup ne 
veulent plus reproduire un modèle qui ne leur convient plus et qui, surtout, 
n’est pas soutenable.
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On aurait pu parler expérimentation, organisation des carrières, correction des 
inégalités.

Votre réforme, monsieur le ministre, est une réforme désuète et déconnectée. 
Surtout, elle n’est pas à la hauteur des enjeux de notre siècle.

M. Lucien Stanzione (amendement n° 1400).

L’objet de cet amendement est de rejeter le décalage de 62 ans à 64 ans de 
l’âge légal de départ à la retraite, ainsi que l’accélération de la mise en œuvre 
de la réforme Touraine.

Monsieur le ministre, l’instauration injustifiée de ce nouvel âge de départ à la 
retraite aura de nombreuses conséquences.

En effet, le recul de l’âge d’ouverture des droits est un mauvais paramètre de 
pilotage du système de retraite. Si votre gouvernement s’entête à appliquer 
indifféremment cette mesure à tous les assurés, ceux qui ont commencé à tra-
vailler tôt en seront, de nouveau, les grands perdants.

Depuis plus de vingt ans, notre système de retraite tend à substituer le critère 
de l’âge à celui de la durée d’assurance requise comme clé de voûte du 
système. Pourtant, la durée d’assurance requise permet d’individualiser les 
droits selon les parcours professionnels et de mieux cibler les mécanismes de 
solidarité applicables, notamment par l’octroi de trimestres.

À l’inverse, le critère de l’âge d’ouverture des droits exige de créer des dispositifs 
dérogatoires dont le calibrage n’est jamais satisfaisant. Le Gouvernement veut 
imposer un impôt de deux ans sur la vie des travailleurs les plus précaires et 
les plus fragiles. Une autre réforme des retraites est possible ; nous n’avons eu 
de cesse de le répéter. Ni la manipulation des chiffres que le COR a présentés, 
ni la dissimulation de l’avis qu’a rendu le Conseil d’État, ni aucun de vos tours de 
passe-passe ne dupera les Français !

J’ai assisté à de nombreuses comédies, mais aucune n’était à la hauteur de celle 
qu’interprètent le Président de la République et ses ministres. Le système de 
retraite par répartition n’est pas menacé. Si le Gouvernement concentrait enfin 
ses efforts sur la création d’une société plus juste, dans laquelle on abonderait 
ceux qui ont peu plutôt que ceux qui ont plus, nous avancerions enfin dans la 
bonne direction.
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Les Français ne croient plus à vos mensonges. Votre réforme n’est que le 
énième acte d’une pitoyable comédie !

M. Jean-Yves Leconte (amendement n° 1702).

Bien entendu, au cours d’un débat si passionné, quelques hyperboles sont 
lâchées. J’ai par exemple entendu que, depuis la réforme de 2010, nous n’avions 
rien changé… Eh bien si ! Nous avons ajouté des critères de pénibilité et donné 
la priorité à la durée de cotisation. Certains de ces critères de pénibilité ont en 
revanche été supprimés sous la présidence d’Emmanuel Macron…

Nous avons débattu hier du progrès technologique, qui permet d’augmenter la 
productivité et d’atténuer la pénibilité de certains métiers. De plus, nous avons 
abordé les nouvelles formes de travail – télétravail, auto-entrepreneuriat… –, 
qui nous imposent d’imaginer les moyens adéquats pour que la solidarité na-
tionale s’applique à ces nouvelles fonctions.

Allons plus loin : le travail a toujours été l’élément structurant de toute socié-
té sédentaire connaissant un fort dynamisme démographique. Or il nous faut 
constater que les choses changent. Ce que nous vivons en matière de démo-
graphie, beaucoup d’autres sociétés le vivent, en Amérique latine, au Japon, en 
Europe centrale, en Chine, en Corée… Nous devons prendre acte des évolutions 
sociétales, notamment la « grande démission », ou « démission silencieuse ».

De fait, de nouveaux rapports au travail émergent au sein de notre société à la 
faveur du tassement démographique. Or cette réforme ne prend aucunement 
en compte cette situation nouvelle. Monsieur le ministre, votre réforme se 
révèle être un médicament périmé sur un diagnostic faux !

Aussi, nous proposons la suppression de l’article 7. 

M. Denis Bouad (amendement n° 1705).

La mobilisation sociale et les divers sondages d’opinion publiés ces dernières 
semaines démontrent clairement la forte opposition que rencontre le recul de 
l’âge de départ au sein de la population française.

On aurait tort d’assimiler cette opposition à un simple refus des Français de 
travailler deux années supplémentaires, car l’enjeu n’est pas seulement de les 
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faire travailler deux ans de plus, mais bien de les priver de deux de leurs plus 
belles années de retraite, celles durant lesquelles il est le plus probable que 
leur santé et leur condition physique leur permettent de profiter pleinement 
de leur temps libéré.

Selon la profession qu’ils exercent et la pénibilité de leurs tâches, leurs deux 
plus belles années de retraites pourraient ainsi se transformer en deux années 
difficiles au travail. Aussi, il est important de rappeler que, selon la Drees, 
l’espérance de vie en bonne santé est actuellement de 67 ans pour les femmes 
et de 65,6 ans pour les hommes.

Les Français ont bien compris l’enjeu de cette réforme. On constate d’ailleurs 
que les efforts de pédagogie du Gouvernement n’ont fait que renforcer leur 
opposition au recul de l’âge légal de départ à la retraite prévu à cet article 7. 
Ils ont compris que les logiques budgétaires qui sous-tendent cette réforme 
pèseront au moins autant sur la diminution du temps passé à la retraite que 
sur l’augmentation de la durée de cotisation.

Je vous propose donc de supprimer cet article.

Mme Michelle Meunier (amendement n° 1758).

Ils étaient 75  000 à Nantes, 17  000 à Saint-Nazaire, 8  000 à Châteaubriant, 
4 000 à Ancenis ; pour Clisson, je ne dispose pas des chiffres précis, mais ils 
étaient nombreux devant la gare ! La Loire-Atlantique était mobilisée contre le 
report de l’âge légal de départ à la retraite à 64 ans.

Je mettrai en avant les arguments des représentants du secteur du handicap, 
qui ont exprimé une forte opposition à la réforme au travers d’une tribune si-
gnée par les 52 associations que regroupe le collectif Handicaps. Voici ce qu’ils 
déclaraient début février : « Avec des taux de chômage et de pauvreté large-
ment supérieurs à la moyenne nationale, une fatigabilité importante et des 
carrières en dents de scie, les personnes en situation de handicap sont forte-
ment pénalisées à l’âge de la retraite. »

Selon la Drees, les personnes en situation de handicap restent en moyenne 
huit années et demie sans emploi ni retraite après 50 ans, contre une année 
et huit mois pour les personnes sans incapacité. Cette réforme multipliera ces 
situations et fera progresser la précarité.
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Dans les métiers du secteur sanitaire et social, le report de l’âge légal va encore 
dégrader l’état de santé avant l’âge de la retraite, déjà bien fragile, de ceux qui 
accompagnent au quotidien des personnes en situation de handicap. Qui paie-
ra l’addition ? L’assurance chômage ? La branche accidents du travail-maladies 
professionnelles ?

Ce secteur subit déjà une crise de recrutement sans précédent, à laquelle votre 
gouvernement refuse de remédier par une ambitieuse loi Grand Âge et auto-
nomie, qui fixerait des objectifs de soin et d’attention à la hauteur de la dignité 
des personnes accompagnées.

Mme Monique Lubin (amendement n° 2633 rectifié).

La surcote de 5 % prévue par le rapporteur René-Paul Savary pour les femmes 
prenant leur retraite à 64 ans, mais ayant tous leurs trimestres à l’âge de 63 ans, 
ne nous semble pas tout à fait juste.

Aujourd’hui, une femme qui arrive à 62  ans avec tous ses trimestres et qui 
décide volontairement de travailler jusqu’à 64 ans peut bénéficier de 10 % de 
surcote : avec la proposition de la commission, elle perd donc 5 points. 

Un peu de silence à droite, c’est difficile de parler au micro ! 

Nous proposons donc que les mères de famille ayant tous leurs trimestres 
puissent prendre leur retraite à 62 ans : elles auront en effet atteint la durée 
totale de cotisation grâce aux trimestres acquis pour enfants. C’est un amen-
dement de justice et de logique.

Explication de vote sur l’article 7.

Mme Monique Lubin.

Mes chers collègues, depuis quelques secondes, nous ne sommes plus le 
8  mars  ! L’histoire attachera à jamais votre nom, monsieur Dussopt, à une 
réforme qui nous fait revenir presque quarante ans en arrière. J’espère que, 
dans votre for intérieur, cela ne vous fait pas particulièrement plaisir.
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Surtout, l’histoire retiendra que, en ce 8  mars  2023, vous aurez voté un 
projet de loi qui fera travailler plus longtemps les travailleurs les plus modestes, 
c’est-à-dire ceux qui travaillent déjà depuis longtemps, qui ont les salaires les 
plus bas et les emplois les plus difficiles. Parmi ces travailleurs se trouvent une 
grande majorité de femmes.

Non, nous ne sommes pas des irresponsables  ! Le rapport du  COR, nous le 
connaissons.

Et nous sommes même quelques-uns à le connaître bien mieux que vous tous 
ici rassemblés ! 

À ce jour, il n’y a pas de déficit. Certes, certaines projections mettent en avant 
un éventuel déficit de 13 milliards d’euros, sur 360 milliards d’euros de retraite 
payés tous les ans.

Nous disons qu’il faut s’intéresser à l’avenir de nos retraites. À ce titre, nous 
avons évoqué de nombreuses solutions. L’histoire retiendra que vous préférez 
faire payer les ouvriers, les salariés, les gens les plus modestes de ce pays.

Par 201 contre 115, le Sénat adopte l’article 7.
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Article 8
Mme Michelle Meunier. 

Les rustines que vous nous proposez à l’article  8 sont des leurres qui ne 
tromperont pas les millions de Français mobilisés contre ce texte, non plus que 
leurs représentants.

Je souhaite relayer ici les vives inquiétudes du secteur du handicap. Alors que 
cet article prétend atténuer les injustices, il risque au contraire d’aggraver les 
inégalités d’accès au départ anticipé pour les personnes en situation de handi-
cap ou d’incapacité.

Les travailleurs les plus vulnérables sont pénalisés  : titulaires d’une pension 
d’invalidité, personnes inaptes au travail, bénéficiaires de l’allocation aux 
adultes handicapés (AAH), travailleurs handicapés, travailleurs en incapacité 
permanente à la suite d’un accident de travail ou d’une maladie profession-
nelle, mais aussi fonctionnaires handicapés.

Vous prétendez assouplir pour eux les conditions d’accès à la retraite anticipée 
en abaissant le taux d’incapacité nécessaire à 50 % et en remplaçant la condi-
tion de trimestres validés par celle de trimestres cotisés.

La durée de cotisation reste toutefois trop longue pour les personnes aux 
carrières hachées et à la fatigabilité élevée  ; la substitution des trimestres 
validés par les trimestres cotisés aura pour effet de compliquer l’accès au 
dispositif. Nous regrettons ici que la majorité sénatoriale ait déclaré irrece-
vables de nombreux amendements visant à corriger le tir en la matière.

La fixation de l’âge de départ anticipé aggravera donc la situation.
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Par l’amendement n° 2127 rectifié, la droite sénatoriale 
propose une surcote pour les femmes mères de famille.

Mme Annie Le Houérou (sous-amendement n° 4893).

Il s’agit de donner aux mères qui bénéficient de la durée d’assurance requise 
pour l’obtention du taux plein grâce à leurs trimestres de majoration de durée 
d’assurance au titre de la maternité, mais qui ne peuvent pas partir à la retraite 
faute d’avoir atteint l’âge légal, le choix de pouvoir partir à la retraite plus tôt.
C’est tout de même un comble  ! Le Gouvernement nous a présenté des 
mesures de bonifications pour enfants, qui ne sont pas opérantes du fait de la 
nécessité pour les mères de travailler deux ans de plus.
Ce point a probablement fait l’objet de négociations avec les élus du groupe Les 
Républicains, dans l’espoir de les convaincre de voter le report d’âge à 64 ans.
Chers collègues de la droite, les dispositions de l’article 8 sont si injustes et 
semblaient si inacceptables à la majorité d’entre vous que vous avez négo-
cié avec le Gouvernement quelques mesures d’atténuation de la réforme. En 
même temps, vous semez la confusion et vous rendez les choses encore plus 
compliquées pour celui qui essaie d’évaluer sa situation particulière.
C’est un aveu de culpabilité de votre part  : coupables d’ajouter deux ans de 
travail supplémentaires pour tous, vous tentez maintenant d’atténuer les effets 
de votre vote pour rattraper l’injustice du recul de l’âge à 64 ans. 

M. Sébastien Pla (sous-amendement n° 4918).

Monsieur le rapporteur, votre vision du travail des femmes est partielle. Atta-
quez-vous d’abord à la question de l’égalité salariale avant de vous attaquer à 
celle des retraites.

Plus généralement, pour les femmes comme pour tous les autres travailleurs, 
vous ne proposez qu’une seule recette miracle pour équilibrer le système  : 
travailler plus longtemps.

Les mesures que vous prévoyez à l’article 8, comme le dispositif de surcote, 
c’est en quelque sorte l’arbre qui cache la forêt des différents articles que vous 
venez de faire voter au Sénat et de l’injustice de votre réforme, laquelle péna-
lisera toujours davantage les femmes.
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Mes chers collègues, j’étais dans la rue hier et avant-hier. Croyez-moi, les mani-
festants que j’ai rencontrés, qu’ils soient de droite ou de gauche d’ailleurs – ce 
n’est pas la question –, ne veulent pas de cette réforme. Ils ne comprennent 
pas l’obstination de la majorité sénatoriale à soutenir le report global de l’âge 
légal de départ à la retraite. Ils ressentent votre entêtement à ne pas les en-
tendre comme une véritable injustice et une marque de mépris.

Je vous propose, monsieur le ministre, de sortir de votre ministère et d’aller 
à la rencontre des vraies gens. Lors de vos déplacements ministériels, je vous 
invite aussi à demander aux préfets de ne pas choisir les personnes qui vous 
reçoivent.

Monsieur le ministre, vous nous rabâchez à longueur de journée que notre 
pays doit s’aligner sur ses voisins européens. Si, en 1936, le Front populaire 
s’était inspiré des autres pays européens, il n’aurait jamais accordé les congés 
payés ni la semaine de 40 heures !

Quand il s’agit de s’inspirer des autres pour dégrader les acquis sociaux si chè-
rement acquis, vous êtes les champions ! En revanche, quand il s’agit de s’en 
inspirer pour faire contribuer les multinationales qui réalisent des superprofits 
indécents et le capital, vous refusez ! La France serait-elle devenue plus libérale 
que les pays anglo-saxons ?

Enfin, si votre volonté réelle est de réduire les déficits publics, commencez par 
chercher les recettes là où elles se trouvent. Renoncez au recul de l’âge légal 
de départ à la retraite, rétablissez l’ISF (impôt de solidarité sur la fortune), ré-
duisez les niches fiscales et ayez le courage de vous attaquer sérieusement à la 
fraude fiscale plutôt qu’au statut des travailleuses et des travailleurs ! 

Mme Laurence Rossignol.

L’amendement n°  2127 rectifié est l’ambulance qui suit l’offensive terrestre 
contre la retraite à 62  ans. Bien entendu, comme on est respectueux des 
conventions, on ne va pas tirer sur l’ambulance. Voilà pourquoi je voterai cet 
amendement.

Pour autant, je formulerai quelques remarques.

Ma première remarque concerne les sous-amendements. Monsieur le 
rapporteur, on pourrait à la fois voter des majorations de durée d’assurance et 
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une augmentation de la surcote : les deux ne sont pas contradictoires. Quand 
l’écart de rémunération entre les femmes et les hommes s’élève à 35 %, pour-
quoi ne pas prévoir d’augmenter spécifiquement les pensions des femmes ?

Ma deuxième remarque concerne la nature des écarts de pensions entre les 
hommes et les femmes. Ces écarts s’expliquent par deux facteurs : les carrières 
trouées et la faiblesse des rémunérations des femmes pendant toute leur 
durée d’activité, qui altère aussi le montant de leur pension.

De ce point de vue, cet amendement, dont l’objet concerne spécifiquement les 
mères de famille, fait l’impasse sur les inégalités salariales. Malheureusement, 
il n’y a pas que les mères de famille qui souffrent de rémunérations insuffi-
santes et inégalitaires : les femmes qui n’ont pas d’enfant sont dans la même 
situation. L’écart résiduel de rémunération entre les femmes et les hommes est 
de 9 %, indépendamment des carrières, à poste égal, à travail égal et à diplôme 
égal.

En excluant toutes les femmes qui ne sont pas mères de famille, le dispositif 
prévu ne répond pas à l’écart de rémunération spécifique entre les femmes 
et les hommes, qui affecte également la carrière des femmes qui ne sont pas 
mères de famille.

Enfin, si cette mesure est utile, je doute de sa portée nataliste  : à  28 ou à 
30 ans, les jeunes femmes qui veulent mettre un bébé en route ne pensent pas 
à la surcote. Ce qu’elles veulent savoir, c’est si elles pourront travailler, élever 
leur enfant, avoir un logement, une place en crèche et si leur carrière souffrira 
de cette maternité ! 

Mme Viviane Artigalas.

Cet amendement est une petite mesure de compensation qui a été négociée, 
mais il n’annulera pas la brutalité de ce projet de loi.

Avec cet article 8, vous avez au moins le mérite de la cohérence dans la casse 
de notre système de solidarité. Vous voulez faire travailler deux ans de plus 
nos concitoyens, quelles que soient leurs difficultés et la durée de leur car-
rière. D’autres mesures de compensation seront peut-être votées, mais vouloir 
faire travailler deux ans de plus des personnes déclarées inaptes au travail, les 
bénéficiaires de l’allocation aux adultes handicapés (AAH), de l’allocation de 
cessation anticipée d’activité, les travailleurs ayant une carrière longue, les 
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travailleurs handicapés, les travailleurs ayant une incapacité permanente à la 
suite d’un accident de travail ou d’une maladie professionnelle, les fonction-
naires handicapés, c’est-à-dire les plus fragiles et les plus précaires, c’est vrai-
ment une logique de brutalité !

Bien évidemment, les femmes seront les grandes perdantes de cette réforme. 
Je le répète, ce n’est pas cette petite mesure proposée par la commission qui 
améliorera leur retraite. Quoi qu’il en soit, nous la voterons malgré tout, car 
mieux vaut tenir que courir. 

L’amendement est adopté.

Mme Monique Lubin (amendement n° 2635 rectifié). 

Le projet de loi prévoit des durées différentes en matière de carrières longues. Il 
existera un dispositif pour ceux qui auront commencé à travailler avant 16 ans. 
Certes, c’est une mesure positive, même s’il existait déjà un certain nombre 
de mesures, mais cela ne concernera au final que très peu de personnes. Ce 
dispositif aura toutefois le mérite d’exister.

Aujourd’hui, ceux qui ont cotisé cinq trimestres avant 20  ans et qui ont le 
nombre de trimestres nécessaire à l’âge requis peuvent prétendre au dispositif 
« carrières longues » dès 60 ans. Ceux-là, qui constituent déjà et qui consti-
tueront encore plus dans les dix années qui viennent le gros de la cohorte des 
carrières longues, vont devoir continuer à travailler jusqu’à 62 ans.

Nous avons eu ce débat précédemment, 62 ans, c’est certes mieux que 64 ans, 
mais c’est pire que 60 ans, n’est-ce pas ? Pour la plupart, on l’a dit, ce sont des 
personnes qui travaillent donc depuis longtemps et que l’on retrouve dans tous 
les métiers dont nous n’arrêtons pas de parler.

Je vous invite, mes chers collègues, à réfléchir : pour un certain nombre de ces 
personnes, deux ans de plus lorsque la loi sera pleinement entrée en vigueur, 
ou quelques mois dès maintenant, ce n’est pas rien ! Voilà ce que nous préco-
nisons : 43 ans de cotisation et on s’en va !
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Article 9
La commission des affaires sociales demande l’examen en priorité 

de l’amendement n°2132 qui intègre des critères de pénibilité liés 
à l’exposition aux agents chimiques et dangereux.

Cet amendement n’avait pas été distribué avant que son examen soit ordonné.

L’adoption par la droite de cet amendement fait tomber plus de 60 amendements des 
groupes de gauche.

Mme Angèle Préville.

Effectivement, madame la rapporteure générale, monsieur le rapporteur, il 
fallait intégrer de nouveau le critère de pénibilité lié à l’exposition aux agents 
chimiques dangereux.

Ce rétablissement est absolument nécessaire. La suppression de ce critère 
de pénibilité en 2017 était une aberration totale et proprement scandaleuse. 
Tandis que nous avons dépassé la sixième limite planétaire, l’arrivée de 
nouvelles espèces chimiques sur le marché, donc dans l’environnement, est 
exponentielle. La Terre n’en peut plus !

Bien sûr, les risques professionnels qu’entraînent la fabrication et la manipula-
tion de ces produits sont on ne peut plus importants et réels. Et plus il y a de 
nouveaux produits, plus nous devons les prendre en compte. Je voterai donc 
cet amendement, même s’il n’est pas suffisant.

En effet, il aurait aussi fallu réintégrer les autres critères de pénibilité suppri-
més en  2017. Vous rendez-vous compte de ce qu’ils représentent pour les 
salariés qui les vivent au quotidien ? Ils ne sont pas des moindres : manuten-
tion manuelle de charges ; postures pénibles, c’est-à-dire positions forcées des 
articulations ; vibrations mécaniques.

Il me semble que ces critères ne sont pas vraiment rétablis. Cette pénibilité 
est-elle négligeable et anecdotique ? Ne mérite-t-elle pas que l’on prenne des 
dispositions particulières pour protéger les travailleurs concernés ?

Plus les débats avancent, et plus ils confirment que vous vivez vraiment dans 
un autre monde, dans un autre pays, où le travail n’est pas pénible et où l’espé-
rance de vie est la même pour tous… Or tel n’est pas du tout le cas !
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Pouvons-nous raisonnablement à notre époque, dans le monde qui est le 
nôtre et dans cette société que l’on qualifie d’avancée, nier que nombre de nos 
concitoyennes et concitoyens travaillent dans des conditions difficiles, voire 
extrêmement difficiles ? Les régressions de 2017 devaient être abolies, mais il 
aurait aussi fallu examiner de plus près les nouvelles pénibilités.

Mme Émilienne Poumirol.

L’amendement n° 2132 de M. Savary vise à réintégrer l’exposition aux produits 
chimiques dans le cadre des critères de pénibilité et du Fipu.

En effet, parmi les mesures proposées à l’article 9 figure la création de ce fonds 
d’investissement dans la prévention de l’usure professionnelle, au sein de la 
branche AT-MP. L’objectif de ce fonds est de prévenir l’exposition aux risques 
ergonomiques, et M. le rapporteur souhaite qu’y soit intégrée l’exposition aux 
produits chimiques.

Ce fonds, qui serait doté de 1 milliard d’euros jusqu’en 2027, c’est-à-dire d’à 
peine 250 millions d’euros par an, aura pour mission de cofinancer avec les 
employeurs des actions de prévention  : sensibilisation, aménagement de 
postes, formation, reconversion.

La prévention, nous le savons, est un enjeu crucial pour notre système de 
santé. Le Gouvernement avait parlé, lors de l’examen du PLFSS pour  2023, 
d’«  un virage de la prévention  ». L’actuel ministre de la santé est d’ailleurs 
« ministre de la santé et de la prévention ».

Pourtant, aucun article du présent texte ne traite de la prévention primaire, 
soit la prévention la plus importante, qui vise à sensibiliser sur la qualité de l’air, 
la qualité de l’alimentation, les mauvais effets de la sédentarité, les bienfaits du 
sport, les conditions de travail, etc.

Il est temps que nous changions de paradigme et que nous construisions un 
modèle fondé non sur le soin, mais sur la santé, en agissant non plus seule-
ment sur les maladies, mais sur les déterminants de la santé, ce que l’on ap-
pelle partout le concept One Health.



143

Or, une fois encore, le Gouvernement ne semble pas avoir pris la mesure des 
besoins en prévention et de l’utilité de celle-ci pour préserver la santé de nos 
concitoyens et diminuer, à terme, nos dépenses dans ce domaine.

Les dépenses de prévention prévues dans ce projet de loi, à hauteur de 1 mil-
liard d’euros sur cinq ans, seront d’un niveau largement inférieur à ce que coû-
tera le relèvement de l’âge légal de départ à la retraite de 62 ans à 64 ans.

Par 217 voix contre 24, le Sénat adopte l’amendement n° 2132.
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par Yan Chantrel,
sénateur rerésentant les Français 

établis hors de France

Pendant 10 jours de suite, nous 
avons siégé en nombre pour mener une 
bataille dantesque contre la réforme 
des retraites, avec l’ensemble des 
groupes de gauche. Nous avons mené 
ce combat jour et nuit ; il a été rude, y 
compris pour les plus expérimentés 
d’entre nous, qui avaient rarement vécu 
des débats aussi intenses sur une 
période aussi longue à la Chambre 
Haute.

La droite a tout tenté pour faire voter 
cette réforme qu’elle soutenait entiè-
rement, puisque c’était peu ou prou 
celle qu’elle propose chaque année 
au moment des discussions budgé-
taires. D’abord, elle s’est murée dans 
un silence éloquent, jusqu’à l’article 7, 
espérant ainsi nous épuiser ou 
accélérer les débats. Devant notre 
résistance, et l’effort collectif et soli-
daire dans nos rangs qui nous permet-
tait de combattre pied à pied chacun 
des arguments du gouvernement, la 
droite sénatoriale a choisi le coup de 
force. Elle a usé de tous les stratagèmes 
réglementaires pour faire tomber nos 
amendements !

Jusqu’au bout, nous avons souhaité 
porter le combat sur le fond. Nous 
avons défendu des arguments en 
faveur d’une contre-réforme, nous 
avons démontré, amendement après 
amendement, qu’une autre réforme, 
empreinte de justice sociale et fiscale, 
était possible.

À n’en pas douter, il y aura un avant 
et un après. La droite et le gouverne-
ment savent désormais que, bien que 
minoritaires, les groupes de gauche 
au Sénat se lèveront sur le chemin 
chaque fois que cela sera nécessaire.  

Les nombreux témoignages de 
soutien que nous avons reçus tout au 
long de ces 10 jours nous renforcent 
dans notre détermination à poursuivre 
le combat !

IL RACONTE

«
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Article 10
Mme Monique Lubin.

Monsieur le ministre, lorsque vous avez présenté ce projet de loi, vous aviez 
deux grandes annonces : les retraites des femmes et les petites retraites, ce qui 
va d’ailleurs souvent ensemble. Permettez-moi de vous dire que, sur les deux 
sujets, vous avez tout faux !

Vous aviez annoncé que, pour une carrière complète, tous les salariés payés 
au Smic percevraient une retraite de 1  200  euros. Mes collègues viennent 
de démontrer avec précision que toutes vos histoires – les 20 000 ou 40 000 
bénéficiaires de la mesure – étaient fausses.

Que dire des propos de M.  Véran, qui affirmait que 2  millions de retraités 
verraient leur pension augmenter avant de prétendre que, si les grévistes 
étaient très nombreux, la fin du monde s’abattrait sur le pays ?

Monsieur le ministre, j’ai une seule question à vous poser : est-ce du cynisme 
ou de l’inconscience ?

Il y a des arguments pour l’inconscience : promettre à des gens qui vivent avec 
1 100 euros ou moins par mois qu’ils toucheront 1 200 euros, avant qu’ils ne 
comprennent finalement, au bout de quelques jours, que cela ne sera jamais 
le cas, c’est certainement de l’inconscience, parce qu’ils se révolteront à un 
moment ! Et s’ils ne se révoltent pas dans la rue, ils se révolteront d’une autre 
façon !

Mais c’est peut-être aussi du cynisme. Ce projet de loi, il fallait absolument 
le vendre, n’est-ce pas ? Les Français n’allaient pas tarder à se rendre compte 
que la réforme était particulièrement injuste, alors il fallait l’enrober… Pour ce 
faire, on s’est servi d’alibis : les femmes – alibi parfait, comme d’habitude – et 
les gens les plus modestes de ce pays, à qui l’on a fait croire à des chimères.

Monsieur le ministre, je vous pose la question : cynisme ou inconscience ?
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Mme Catherine Conconne (amendement n° 613).

J’abonderai dans le sens de mon collègue Lurel. Vous savez qu’il a été mi-
nistre des outre-mer et qu’il a porté la loi Égalité réelle outre-mer durant la  
présidence de François Hollande – ce n’est pas si lointain !

Le décrochage est sévère. La sécurité sociale était censée exister dans nos 
territoires depuis la départementalisation obtenue en  1946 après un long 
combat, mais les premiers frétillements ne se sont fait sentir que dans les 
années  1980, puis sous le gouvernement de Lionel Jospin, et des inégalités 
d’applications demeurent.

Cela donne des retraités pauvres : la retraite moyenne y est de 541 euros – ce 
n’est pas moi qui le dis, je pense que le ministre dispose des mêmes chiffres. 
Ce n’est pas moi non plus qui dis que nous partons en général à la retraite avec 
seulement 110 trimestres validés. Pourquoi ? L’application des lois sociales a 
pris tellement de temps, elle a été tellement chaotique, celles-ci ont tellement 
pris la poussière que beaucoup de gens n’ont, pendant longtemps, pu béné-
ficier des divers dispositifs. De plus, beaucoup de patrons les contournaient.

Résultat : on part à la retraite cassé, à 65,3 ans en moyenne – pas 62 ans ni 
même 64  ans. On pourrait presque dire que la retraite à 64  ans serait une 
aubaine pour nous… Or on va demander à ces personnes de travailler deux 
années de plus, c’est-à-dire qu’on va les pousser jusqu’à 67 ans. Voilà la réalité.

Or que demandons-nous au travers de ces amendements ? Nous ne deman-
dons pas la lune  ! Nous ne demandons pas l’impossible  ! Nous demandons 
simplement qu’un point soit réalisé par le comité de suivi des retraites et que 
la situation des travailleurs d’outre-mer soit réellement analysée. Est-ce une 
montagne à déplacer ? Est-ce la mer à boire ?
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Article 13
Mme Annie Le Houérou.

Cet article  13 concerne deux dispositifs principaux  : la création de droits à 
pension pour le cumul emploi-retraite ; l’extension de la retraite progressive à 
la fonction publique et aux indépendants.

Nous trouvons regrettable de ne pouvoir échanger sur ces deux outils 
nouveaux, puisque vous avez décidé de dévitaliser la fonction parlementaire 
par l’addition de toutes les procédures que vous offrent la Constitution et le 
règlement.

Vous espériez sans doute que nous laisserions la retraite des Français entre les 
mains des droites coalisées. Nous ne sommes pas dupes, les Français non plus. 
Nous ne lâcherons rien, nous ne les lâcherons pas.

Je reviens à l’article 13. La libéralisation du dispositif cumul emploi-retraite vise 
à faire travailler les retraités ayant une pension de retraite insuffisante. Le but 
affiché est de mettre un peu de beurre dans les épinards de ceux et celles qui 
ont travaillé dur et qui n’en peuvent déjà plus.

Le cumul emploi-retraite est inégalitaire. Seules sont concernées les personnes 
qui disposent de qualifications reconnues durant leur carrière, qui partent en 
bonne santé, avec des pensions déjà correctes, et qui peuvent reprendre faci-
lement une activité. Au lieu de corriger les inégalités de carrière, notamment 
l’égalité salariale entre les femmes et les hommes, cet article risque de fragi-
liser encore davantage la santé des personnes qui vont devoir poursuivre une 
activité salariée au-delà de 64  ans. Avec vos deux années de travail obliga-
toire, les personnes qui auront des carrières pénibles ne pourront plus travail-
ler comme vous le leur demandez. Par exemple, dans les Côtes-d’Armor, mon 
département, que peuvent bien penser les ouvriers, les ouvrières, les aides à 
domicile sur le dispositif de cumul emploi-retraite, alors qu’ils sont déjà cassés 
à 45 ans ? Je puis vous dire qu’ils n’aspirent pas à ce cumul. Ils attendaient 
avec impatience de partir à 62 ans et ils devront attendre deux années pour 
prétendre à ce repos mérité.

Ce sont souvent des femmes, et elles demandent avant tout une revalorisation 
salariale.
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Mme Annie Le Houérou (amendement n° 2951 rectifié).

Le dispositif de cumul emploi-retraite concerne seulement les personnes qui 
ont des qualifications et partent à la retraite en bonne santé, et le report d’âge 
à 64 ans limite son intérêt.

Au lieu de renforcer la lutte contre les inégalités, l’esprit qui sous-tend cette 
mesure conduit à fragiliser les personnes qui devront continuer à travailler.

L’enjeu de l’emploi des seniors est non pas le cumul emploi-retraite, mais le 
maintien dans l’emploi des salariés âgés. Or rien n’est prévu à cette fin dans 
cette réforme, hormis l’index seniors.

À 60 ans, je le rappelle, une personne sur trois n’est ni en emploi ni à la retraite ; 
la majorité d’entre elles sont en invalidité, au chômage ou touchent le revenu 
de solidarité active, et vivent souvent en situation de précarité. Avec les deux 
années supplémentaires de travail obligatoire que vous prévoyez, ceux qui 
auront un travail pénible ne pourront pas travailler davantage, comme vous 
le demandez.

Nous aurions souhaité une loi Travail portant sur l’emploi des seniors et le vieil-
lissement au travail. L’adaptation des conditions de travail à la fin de la carrière 
aurait dû être votre priorité !

Nous ne le répéterons jamais assez : agir sur le taux d’emploi des seniors et 
l’égalité salariale entre les femmes et les hommes sont des solutions pour 
le financement des retraites. Le Gouvernement a préféré laisser de côté ces 
leviers et faire porter sur les travailleurs tous les efforts d’une réforme brutale, 
injustifiée et injuste !
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Après l’article 7
(précédemment réservé)

M. Jean-Marc Todeschini (sous-amendement n° 4946).

Le dépôt d’amendements ou de sous-amendements identiques nous permet 
de nous exprimer, car, ici, c’est pire qu’à l’Assemblée nationale où le Gouver-
nement a pourtant la possibilité de recourir à l’article 49.3 de la Constitution.

La majorité sénatoriale utilise tous les artifices à sa disposition et, en plus, elle 
nous accuse de faire traîner les débats ! On veut nous museler, nous empêcher 
de parler.

Assumez donc le vote intervenu cette nuit ! Un 8 mars, vous avez décidé, mon-
sieur le ministre, mes chers collègues de la droite sénatoriale, rejointe par la 
droite élyséenne, de pénaliser les plus pauvres, c’est-à-dire principalement des 
femmes. Vous avez en quelque sorte créé un impôt sur leur vie.

Comme vous ne l’assumez pas, vous préférez accuser ceux qui, d’après vous, 
veulent détourner le débat.

C’est pourtant clair : nous sommes opposés à ce report de l’âge légal de départ 
à la retraite. Nous n’avons donc aucune honte à dire que, oui, nous voulons 
nous exprimer et exposer les raisons de notre choix.

Le Gouvernement nous a d’abord fait miroiter une pension minimum à1 200 euros. 
Finalement, après que certains, notamment le député Guedj, ont demandé 
des précisions, on a vu à combien de personnes cette mesure s’adresserait 
réellement  : on est passé de plusieurs dizaines de milliers de bénéficiaires à 
quelques milliers. On a donc fait croire à beaucoup de femmes, elles qui sont 
le plus pénalisées par leur carrière, qu’elles toucheraient 1 200 euros.

Le Gouvernement a ensuite cherché à faire illusion, avec le mirage de l’index 
seniors. Il a créé un thermomètre qui ne sert à rien ou, plutôt, qui ne servira 
qu’à dresser un constat. Ce n’est pas cet index qui améliorera la vie des gens.

M. le ministre nous a reproché cette nuit de ne pas être dans le réel, alors que, 
lui, il le serait. Je pense l’inverse.
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Ainsi, le Président de la République n’aurait perçu aucune colère la semaine 
dernière. Pourtant, cette colère existe, même si elle est sourde. Méfiez-vous, 
parce qu’un jour elle pourrait s’exprimer dans les urnes ! Et si elle n’éclate pas 
aujourd’hui, c’est parce qu’elle s’affirme de manière étouffée – et vous savez 
très bien à quoi je fais référence en disant cela.

Bref, vous n’avez pas voulu de nos propositions. De notre côté, nous ne vou-
lons pas de votre modèle social ni du système que vous mettez en place pour 
appauvrir les retraités. 
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Article 14
Amendements de suppression de l’article

M. Yan Chantrel (amendement n° 658).
Quand il est question du volet budgétaire, l’Allemagne est souvent citée dans 
nos débats, le Gouvernement semblant considérer qu’il s’agit du modèle vers 
lequel il faut aller. Dans la mesure où nous ne sommes pas assurés que cette 
réforme sera suffisante en 2030, j’ai voulu dresser le tableau de ce qui se passe 
chez nos voisins.

Tout d’abord, sachez que 10 à 12 % des retraités allemands bénéficient d’un 
régime spécial – vous qui vous inspirez du modèle allemand, prenez-en de la 
graine !

L’âge moyen de départ est non pas de 67 ans, contrairement à tout ce qui est 
dit sur les travées de droite de cet hémicycle, mais de 62 ans et quatre mois. 
C’est plus tôt qu’en France, où il est de 62 ans et six mois.

En 2021, 36 % des retraités allemands sont partis avec une décote, ce qui fait 
beaucoup de retraités pauvres. La pension de 22 % des retraités hommes et de 
42 % des retraitées femmes est inférieure à 600 euros, alors que le montant de 
la pension moyenne à pleine cotisation est censé être de 1 600 euros – sur un 
mois de départ en 2021, 12 % en décote pour incapacité de travail et 24,5 % 
en décote.

Alors que le montant théorique de pension complète de cotisations est 
de 1 600 euros, le montant réel moyen de la pension de départ à la retraite 
est de 1 000 euros, d’après un rapport de l’assurance retraite allemande datant 
de 2022.

Le taux de pauvreté monétaire en Allemagne est le triple de celui de la France, 
d’après les chiffres de l’OCDE en 2019. Ainsi, 7,85 % des femmes allemandes 
sont en dessous de 1 200 euros, et 60 % sous les 900 euros. Le système alle-
mand est particulièrement brutal pour les femmes.

Voilà donc le modèle qui vous inspire pour votre réforme ! Il est profondément 
injuste et brutal. C’est pourquoi, comme les milliers et milliers de personnes 
qui sont dans la rue aujourd’hui, nous vous demandons de nouveau de retirer 
cette réforme.
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Mme Émilienne Poumirol (amendement n° 1642).

À peine 100 millions d’euros supplémentaires dans un budget rectificatif : de 
qui se moque-t-on  ? Nous avons voté contre le PLFSS  2023 au mois de dé-
cembre dernier, ce n’est pas l’ajout de 100 millions d’euros qui changera quoi 
que ce soit.

Nous n’avons de cesse de dire que notre système de santé est en très grande 
difficulté, et même en danger. Nous manquons de personnel, lequel manque 
de reconnaissance compte tenu des difficultés quotidiennes auxquelles il doit 
faire face. Ainsi, une infirmière doit parfois s’occuper de quinze à seize patients. 
À cet égard, je rappelle que nous avons fait voter une proposition de loi relative 
à l’instauration d’un nombre minimum de soignants par patient hospitalisé.

De plus, de nombreux agents, épuisés, sont en burn-out, ce qui modifie 
constamment les horaires des soignants. Malgré le Ségur, les salaires de ces 
derniers restent inférieurs de 10 % à ceux de leurs confrères européens.

Nous constatons donc toujours l’absence de volonté de soutenir un grand 
service public de la santé. Selon nous, ce budget est insincère et insuffi-
sant. C’est pourquoi nous présentons cet amendement de suppression de 
l’article 14.

Nous sommes en phase avec la population : ce n’est pas parce qu’on retardera 
de deux ans le départ à la retraite que la situation de nos hôpitaux et de notre 
service public s’améliorera.

Le vote sur l’article 14 est réservé.
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Article 15
Mme Émilienne Poumirol.

Au travers de cet article, le Gouvernement entend tirer les conséquences des 
différentes annonces du Président de la République, notamment lors de ses 
vœux aux acteurs de la santé, en janvier dernier.

Pourtant, cet article maintient la baisse des dépenses de santé pour 
l’année 2023 qui était prévue dans la loi de financement de la sécurité sociale 
pour 2023, adoptée à l’automne 2022. Ainsi, l’Ondam rectifié est revalorisé de 
750 millions d’euros  : 600 millions d’euros concernent les établissements de 
santé – il s’agit du financement de la prolongation des mesures d’urgence sur 
la rémunération du travail de nuit ou en urgence dans les établissements de 
santé – et 150 millions d’euros concernent les soins de ville.

Toutefois, de toute évidence, le Gouvernement n’a pas pris la mesure de 
l’ampleur des besoins de notre système de santé. Notre hôpital se meurt, 
nous le répétons sans cesse. Partout, des services d’urgence et des maternités 
ferment – au moins cinquante et une maternités ont fermé en Occitanie – et le 
personnel de santé est à bout.

Nous vous avons interpellé à de nombreuses reprises sur ces sujets, de toutes 
les travées de la Haute  Assemblée, car nous sommes tous conscients des 
difficultés d’accès aux soins des Français, de la souffrance des agents et de 
la nécessité de renforcer notre soutien à l’hôpital. Malgré votre stratégie de 
communication, l’augmentation de l’Ondam demeure très inférieure à l’infla-
tion. La revalorisation que vous présentez ici n’y changera rien  : on est bien 
loin des milliards d’euros nécessaires pour soutenir nos hôpitaux, notamment 
pour embaucher les infirmières en nombre suffisant pour répondre au ratio 
patient-soignant que nous avons promu.

Voilà quelques mois, nous avons interrogé le ministre de la santé sur sa 
volonté de proposer une réponse pérenne et d’envergure pour l’hôpital public. 
Voici aujourd’hui la réponse en acte : aucune ambition pour notre hôpital. Je 
le répète, il nous faut un plan Marshall pour l’hôpital, à moins que votre véri-
table volonté ne soit d’abandonner le service public de la santé et de laisser les 
fonds de pension privés prendre la main sur la santé, comme ils l’ont déjà fait 
en maints secteurs.
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Amendements de suppression de l’article

M. Éric Kerrouche (amendement n° 1457).

C’est le «  Combat des Voraces contre les Coriaces, mais les Voraces ont 
complètement mangé et dévoré les Coriaces. » Cette citation est issue d’Ubu 
roi, d’Alfred Jarry. 

Monsieur le ministre, vous êtes passé du camp des Coriaces à celui des 
Voraces !

C’est exactement ce que démontre cet article  15, dont nous voulons la 
suppression, tout comme nous avons souhaité celle des articles 14 et 7, mais 
aussi celle de nombreux autres articles de ce projet de loi.

Quand on examine ce texte, on constate que le macronisme, c’est la langue 
et la grammaire du mépris social. C’est accepter les hiérarchies sociales, 
donner une place à certains, mais sûrement pas aux plus faibles. C’est faire 
comprendre à ces derniers qu’ils sont des citoyens jetables. C’est leur expli-
quer que, puisqu’ils sont faibles, ils ne peuvent pas comprendre et qu’il faut 
qu’on prenne les bonnes décisions à leur place et qu’ils doivent faire, eux, des 
sacrifices qui leur sont imposés de l’extérieur.

Nous avons un problème de représentation démocratique, toutes ces voix 
n’étant pas assez représentées ici. La conséquence, comme l’ont montré de 
nombreuses analyses de sciences politiques, c’est que la plupart des politiques 
publiques néolibérales se font à leur détriment.

Monsieur le ministre, beaucoup a été dit sur cette réforme. Quand on étudie 
les chiffres – les sondages sont parfois trompeurs –, on mesure le taux de rejet 
de cette réforme. Entendez-le ! Redevenez un coriace !
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Article 16
Amendements de suppression de l’article

Mme Florence Blatrix-Contat (amendement n° 719).

L’objet de cet amendement est de rejeter la confirmation de l’objectif de 
dépenses de la branche AT-MP, cet article n’apportant aucun nouveau moyen.

Comme à l’article précédent, nous regrettons amèrement que le Gouverne-
ment ne prenne pas suffisamment en compte les conséquences de sa réforme 
des retraites sur les accidents du travail et maladies professionnelles.

Nous ne cherchons pas à vous adresser de vaines critiques. Il s’agit d’un véri-
table appel à ouvrir les yeux sur la réalité : nous parlons d’environ 1 000 morts 
par an par accident du travail et d’environ 2,5 millions de burn-out en France 
en 2022 – ce n’est pas rien.

Alors que vous proposez de décaler l’âge légal de départ à la retraite de deux 
ans, ce qui pousserait nombre de salariés à devoir s’user au travail encore plus 
longtemps dans des conditions pénibles, la prévention des accidents du travail 
et maladies professionnelles doit prendre une nouvelle ampleur, car les risques 
vont augmenter.

Pourtant, la sous-déclaration est un phénomène massif. La dernière com-
mission instituée par l’article L. 176-2 du code de la sécurité sociale à s’être 
penchée sur les sous-déclarations des AT-MP s’est réunie en 2021 ; elle chiffre 
ce coût annuel entre 1,2 milliard et 2,1 milliards d’euros, la moitié des acci-
dents du travail, estime-t-elle, n’étant pas reconnus. En effet, quelque 72 % ne 
seraient pas déclarés, non plus que 26 % des accidents avec arrêt.

Les moyens budgétaires révèlent l’ambition des politiques publiques. Je ne 
peux que regretter qu’ils soient très insuffisants au regard de l’enjeu. Cette 
réforme des retraites aura des conséquences sur les AT-MP.
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Mme Laurence Rossignol (amendement n° 2009).

Cet article, que nous proposons de supprimer, nous donne l’occasion de parler 
des accidents du travail spécifiques aux professions féminisées.

J’apporterai simplement quelques éléments pour attirer l’attention de tous nos 
collègues, et surtout celle du ministre, sur la fréquence et le taux d’accidents 
du travail dans les services à la personne.

D’abord, je rappelle que plus de 90  % des salariés de ces services sont des 
femmes. Un quart d’entre elles ayant plus de 55 ans, comme tout le monde 
l’aura compris, leur niveau d’exposition au risque est plus élevé. Beaucoup ont 
logiquement des carrières trouées et de très faibles niveaux de ressources, ce 
qui contribue par la suite à un faible niveau de pension.

Pour ces femmes, le passage de 62 ans à 64 ans représente déjà une catas-
trophe sanitaire.

J’évoquais, voilà un instant, une hausse continue des accidents du travail dans 
les métiers des services à la personne. Permettez-moi de vous donner des élé-
ments quelque peu contre-intuitifs : il y a deux fois plus d’accidents du travail 
dans les services à la personne que dans le BTP, alors que l’on considère que les 
métiers du BTP sont les plus exposés, et les arrêts de maladie des femmes des 
services à la personne sont deux à trois fois plus longs que les arrêts maladie 
des salariés du BTP. Il y a donc là un sujet spécifique, si l’on veut réellement 
réorienter les politiques de prévention des accidents du travail.

M. le ministre a déjà beaucoup évoqué la prévention. J’ai envie de lui répondre : 
pourquoi, au moment de l’adoption du report de l’âge de la retraite, évoque-
t-on un fonds de prévention, ses excédents, et l’insuffisance des politiques de 
prévention ? La réforme enclenchera-t-elle quelque chose de nouveau ? Je suis 
perplexe.

Le vote sur l’article 16 est réservé.
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Article 17
Amendements de suppression de l’article

M. Hervé Gillé (amendement n° 543).

Le plafonnement des dépenses de la branche famille est à mettre en regard 
de la situation des femmes, directement atteintes par votre réforme. Vous le 
savez, ce sont elles qui subiront les plus grands dégâts.

Cette réforme est datée de la fin du XXe siècle. Elle ne correspond absolument 
pas à l’évolution des parcours personnels et professionnels, qui sont aujourd’hui 
intimement liés, dans le cadre du choix d’un parcours de vie.

En ce qui concerne les dépenses nécessaires pour accompagner les familles, 
notre société doit répondre au mieux à tous les aspects de la vie personnelle 
et professionnelle. Or les mesures que vous proposez ne correspondent ni 
aux évolutions de notre société ni aux aspirations des familles. Elles ne per-
mettent pas de se projeter véritablement dans la société du XXIe siècle, que 
nous souhaiterions plus éclairée, notamment pour ce qui concerne la qualité 
de vie au travail.

On évoque toujours la future loi Famille, que nous attendons avec impatience. 
En tout état de cause, l’article  17 ne correspond pas à grand-chose dans la 
mesure où cette réforme n’apporte aucune solution aux problématiques posées.

Il convient donc de supprimer cet article.

M. Franck Montaugé (amendement n° 1298).

La famille a toujours été, selon des formes qui ont évolué avec les époques, au 
cœur de notre société, l’un des fondements du pacte social qui nous lie tous.

Sur ce point majeur de notre vivre-ensemble, quelle est la vision du Gouverne-
ment ? Quelles sont ses aspirations autres que gestionnaires ? Quid de la prise 
en compte des familles pauvres, des familles monoparentales, des enfants né-
cessitant, dans une perspective républicaine d’égalité, des soutiens adaptés 
et ciblés en marge et en dehors de l’école ? Ce sujet n’est pas correctement 
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traité dans vos politiques et ne trouve pas de financement dans l’objectif de 
dépenses de la branche famille.

Il faut, comme certaines associations le proposent, penser l’action publique 
en direction des familles et des individus à partir du concept de « pouvoir de 
vivre » : la vie en famille doit être considérée du point de vue des moyens, et le 
« pouvoir de vivre » de la famille – dans le cadre familial, celui de chacun dans 
sa relation à tous – doit être apprécié eu égard à l’accès aux services de base, 
notamment la culture et l’éducation.

Il n’y a rien de cette nature à l’article 17, dans votre objectif de dépenses de la 
branche famille. C’est la raison pour laquelle nous demandons sa suppression.

Mme Hélène Conway-Mouret (amendement n° 1490).

Monsieur le ministre, vous aviez l’occasion de marquer l’histoire de notre pays 
en allant dans le sens des acquis sociaux, qui font sa fierté, et en donnant 
de l’espoir à une jeunesse qui aimerait croire que, comme les générations 
précédentes, sa vie sera meilleure que celle de ses aînés. Cela, précisément, 
est difficile à croire dans le monde instable et fracturé où nous vivons, où les 
tensions et les guerres se multiplient, difficile, quand nous observons tous les 
jours l’impact du dérèglement climatique, difficile, dans une France qui voit ses 
institutions abîmées.

Vous aviez, avec cette réforme, la possibilité d’envoyer un signal très fort aux 
jeunes, aux femmes, à tous ceux qui ont envie de s’investir dans leur travail, 
de trouver du sens dans leur métier et une motivation au nom de laquelle se 
dépasser quotidiennement.

Au culte du travail pénible, supposé témoigner du sérieux du subordonné, 
s’oppose l’engagement de travailleurs considérés, heureux dans leur environ-
nement professionnel, mieux formés, dont les perspectives d’évolution de 
carrière débouchent sur une dernière partie de la vie consacrée aux siens ou 
à l’engagement associatif ou humanitaire, car la personne est en bonne santé 
et, surtout, est capable de vivre dignement, malgré la baisse substantielle de 
ses revenus.

Votre réforme ne le permet pas ; en tout cas, elle ne le permet pas aux plus 
vulnérables, en dépit des espoirs que vous avez fait naître en annonçant 
1  200  euros de pension minimale. En définitive, quelques petits milliers de 
personnes seulement les toucheront, alors qu’il aurait pu s’agir de votre 
mesure phare. Et je ne parle pas des femmes…
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Quant aux Français de l’étranger, votre réforme les pénalise doublement  : 
la mobilité, qu’ils ont choisie, les privera de 43  annuités en continu et leur 
carrière hachée les place de fait dans la catégorie « femmes ». Il y a eu là, donc, 
une véritable occasion ratée.

Nous quitterons toutes et tous cet hémicycle avec un sentiment d’immense 
déception  : de notre côté, le regret de n’avoir pas pu exercer correctement 
notre fonction législative ; du vôtre, certainement, le remords d’avoir voté un 
mauvais projet de loi.

M. Jean-Claude Tissot (amendement n° 2291).

Cet amendement vise à supprimer l’article 17, qui acte l’objectif de dépenses 
de la branche famille. Cet article, obligatoire dans un projet de loi de finance-
ment rectificative de la sécurité sociale, maintient le plafond des dépenses de 
cette branche au niveau fixé dans la loi de financement de la sécurité sociale 
pour 2023.

Si nous proposons la suppression de cet article, c’est parce que les prévisions 
budgétaires du Gouvernement nous semblent insincères. En effet, elles ne 
prennent pas en compte les conséquences de cette réforme sur l’ensemble de 
notre société.

Il a beaucoup été question, au cours de nos débats, de la fameuse politique 
nataliste qui serait indispensable à l’équilibre de notre futur régime par répar-
tition. Pour autant, nous sommes-nous suffisamment interrogés sur l’incerti-
tude provoquée par ces réformes injustes de notre modèle social ? Qui plus 
est, avons-nous suffisamment réfléchi aux effets de cette incertitude quant à la 
volonté des jeunes couples d’avoir un premier ou un deuxième enfant ? En 2021, 
l’Ifop, l’Institut français d’opinion publique, a révélé que 30 % des femmes en 
âge de procréer déclaraient ne pas vouloir d’enfant. Les nombreuses incer-
titudes qui planent sur notre jeunesse, qu’elles concernent l’avenir de notre 
planète, le maintien de la paix en Europe ou notre manière de faire société, ne 
sont pas pour rien dans ce phénomène.

Une nouvelle fois, nous aurions pu débattre de ce sujet important, en confron-
tant nos conceptions respectives. Vous en avez décidé autrement : c’est parti-
culièrement regrettable.

Le vote sur l’article 17 est réservé.
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Article 18
Mme Michelle Meunier.

Le report de 62 à 64 ans de l’âge légal de départ à la retraite emportera des 
conséquences préjudiciables sur la vie de nos concitoyennes et de nos conci-
toyens, c’est certain. C’est bien pour cette raison qu’ils s’opposent massive-
ment à cette réforme : je rappelle que 90 % des actifs sont opposés à la retraite 
à 64 ans et ils étaient plus d’un million dans la rue, aujourd’hui, pour cette nou-
velle journée de mobilisation. À mesure que, depuis le mois de janvier, vous 
détaillez les mesures de cette réforme, monsieur le ministre, les Françaises et 
les Français en veulent de moins en moins.

Cette réforme aura des conséquences sur l’ensemble des comptes sociaux, 
notamment sur la cinquième branche de la sécurité sociale, la branche auto-
nomie.

Cet article  18 fixe l’objectif de dépenses de cette branche à 37,5  milliards 
d’euros ; en parallèle, les tableaux annexés mentionnent un montant de recettes 
de 36,3 milliards d’euros. Le déséquilibre de la loi de financement initiale de la 
sécurité sociale pour 2023 est donc conservé pour la branche : 100 000 euros 
de recettes supplémentaires, 100 000 euros de dépenses supplémentaires.

La question qui nous est posée à l’occasion de l’examen de ce projet de loi de 
financement rectificative de la sécurité sociale est plus large  : ce texte est-il 
sincère du point de vue de la perte d’autonomie ? Nous pouvons relayer les 
inquiétudes de la population et des centrales syndicales : dans quel état seront 
nos concitoyens après avoir dû passer deux années supplémentaires au tra-
vail ou au chômage ? Dans quel état seront les travailleuses et les travailleurs 
chargés de l’accompagnement des personnes en perte d’autonomie ?

Dans son avis, la Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie (CNSA) 
rappelle clairement son opposition à la réforme, pour ce qui concerne particu-
lièrement la pénibilité et l’usure.

Monsieur le ministre, une nouvelle fois, entendez nos propos  : retirez votre 
projet de loi, considérez le mouvement social, recevez l’intersyndicale !
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Amendements de suppression de l’article.

Mme Annie Le Houérou (amendement n° 692).

«  Les vieillards sont-ils des hommes  ? À la manière dont notre société les 
traite, il est permis d’en douter », écrivait Simone de Beauvoir dans son essai 
La Vieillesse, publié en 1970.

La parution du livre Les Fossoyeurs, qui a déclenché l’affaire Orpea, en est une 
triste illustration. Maltraitante institutionnelle, délais d’attente, faible prise en 
charge : les scandales se multiplient, mais les moyens alloués à l’accompagne-
ment de nos aînés restent insuffisants.

Où sont les promesses du président Macron sur l’autonomie ? Nous aurions 
dû avoir droit à une ambitieuse cinquième branche et à une grande loi sur 
la dépendance. Dans les faits, la loi a été abandonnée et seules quelques 
mesures éparses se sont frayé un chemin dans la loi de financement de la sé-
curité sociale.

La branche autonomie n’est pas dotée de moyens suffisants pour faire face 
aux immenses défis du secteur  : crise aiguë des recrutements, besoin de 
dizaines de milliers d’embauches, hausse drastique du taux d’encadrement 
dans les Ehpad, etc.

En  2019, le rapport Libault estimait que la branche autonomie nécessite-
rait a minima 6 milliards d’euros supplémentaires par an à partir de 2024 et 
9 milliards d’euros supplémentaires par an à partir de 2030.

L’article 18 de ce projet de loi de financement rectificative de la sécurité sociale 
vient corriger à la marge le plafond des dépenses de la branche autonomie 
pour l’année 2023. C’est une paille au regard des besoins : 240 000 recrute-
ments en  Ehpad supplémentaires pour améliorer le taux d’encadrement et 
revaloriser des métiers du grand âge et 10 000 nouvelles places. Les ressources 
que vous proposez sont inadaptées.

Nos anciens, leur famille et les professionnels des Ehpad, qui étaient dans la 
rue aujourd’hui, vous disent que votre projet n’est pas légitime et vous de-
mandent de le retirer. Toutes ces personnes méritent mieux que du mépris de 
la part du Président de la République.

Retirez votre projet !
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M. Patrick Kanner (amendement n° 1843).

Si, en 1945, l’espérance de vie avait été celle d’aujourd’hui, elle aurait certai-
nement été prise en considération en vue de la construction d’une cinquième 
branche de la sécurité sociale. Or la cinquième branche imaginée depuis 
quelques années par le gouvernement – cela fait soixante-dix mois que l’exé-
cutif autour de M. Macron travaille et avance des propositions en la matière – 
est une branche sans feuilles ! C’est déjà un point positif, il y a une branche, 
mais il n’y a pas de feuilles, c’est-à-dire qu’il n’y a pas d’argent puisqu’il manque 
entre 10 et 12 milliards d’euros pour faire une grande loi sur la dépendance.

Non seulement une grande loi sur la dépendance aurait permis de régler un 
important problème de société vis-à-vis de nos aînés et de leur famille – on sait 
que beaucoup de retraités aident aujourd’hui les personnes de 90 ans ou de 
95 ans, en Ehpad ou, pour les plus chanceux d’entre elles, encore à domicile –, 
mais elle aurait également permis de créer des dizaines de milliers d’emplois 
de qualité, qualifiés, pérennes et non délocalisables. Nous aurions ainsi pu  
faire entrer en masse un très grand nombre de cotisations et équilibrer le 
budget de la Cnav. Voilà donc une mesure vertueuse qui aurait dû être 
imaginée depuis bien longtemps par ce gouvernement !

M. Jean-Claude Tissot (amendement n° 2292).

Il est question, dans l’article 18, d’une rectification de l’objectif de dépenses 
de la branche autonomie. Cette rectification mériterait d’être d’une tout autre 
ampleur pour donner véritablement corps à cette cinquième branche de la 
sécurité sociale. Les moyens qui y sont affectés sont dramatiquement insuffi-
sants ces dernières années. Différents rapports nous ont d’ailleurs alertés sur 
les grandes problématiques du vieillissement de la population. Tous indiquent 
deux axes incontournables en la matière : d’une part, besoin d’un financement 
pérenne pour le secteur, d’autre part, nécessité de revaloriser les métiers de 
l’aide et des soins à domicile.

Sur le premier axe, le compte n’y est évidemment pas avec cet article ; quant 
au second, la revalorisation de ces métiers, qui souffrent pourtant d’un fort 
déficit d’attractivité, attendra encore. Ces professionnels, qu’ils travaillent en 
établissement ou à domicile, devaient avoir une vie un peu trop dorée à vos 
yeux, puisque vous leur ajoutez deux années supplémentaires, qui viennent en 
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plus des conditions de travail harassantes, des sous-effectifs chroniques et des 
salaires indignes.

Emmanuel Macron avait annoncé une réforme Grand Âge et autonomie pour 
avant l’automne 2019. Des personnes en perte d’autonomie ou en situation 
de handicap, leurs familles et les associations l’attendaient avec beaucoup 
d’espoir, de même que les personnels qui les accompagnent. Il n’y a pas eu 
de réforme  ; il n’y a eu que du mépris, le même mépris que celui qui a été 
opposé aujourd’hui aux 90 % d’actifs qui sont opposés à cette réforme injuste, 
le même mépris que celui qui est opposé aux millions de personnes qui ont 
participé aux six manifestations historiques que nous venons de connaître, le 
même mépris que celui que vous opposez à l’opposition sénatoriale depuis le 
début de ces débats.

Nous sommes surtout choqués par le mépris jupitérien du président de la 
République envers les syndicats et les organisations de jeunesse qu’il refuse de 
recevoir. Afficher tant de mépris ne vous donne pas plus de légitimité, bien au 
contraire.

Retirez ce projet et occupez-vous des vraies urgences.

Le vote sur l’article 18 est réservé.
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Article 19
Mme Annie Le Houérou.

L’article  19 maintient le plafond des dépenses du Fonds de solidarité 
vieillesse (FSV) pour l’année 2023. Ce fonds finance les dépenses liées à la prise 
en charge de prestations, comme les allocations du minimum vieillesse aux 
personnes âgées, pour tous les régimes de retraite qui en assurent le service. 
Selon la Drees, en 2019, 75 % des allocataires du minimum vieillesse vivent 
plus souvent seuls, 54 % des allocataires sont des femmes, l’âge moyen des 
allocataires est de 74 ans.
Le  FSV finance aussi les dépenses liées à la prise en charge sur des bases 
forfaitaires de cotisations de retraite au titre de la validation des périodes non 
travaillées en cas de chômage.
Le recul de l’âge de départ à la retraite de 62 à 64 ans creusera davantage les 
inégalités et allongera le sas de précarité entre emploi et retraite. L’économiste 
Michaël Zemmour, qui nous a beaucoup éclairés pour comprendre les effets 
de votre réforme – je le salue –, nous explique que, pour les ouvriers, et plus 
encore pour les ouvrières, l’allongement du sas de précarité entre emploi et 
retraite est l’effet le plus important de la réforme.
En 2019, à 61 ans, le taux d’emploi des ouvriers et des ouvrières est de seule-
ment 28 %, tandis que le taux des ouvriers et des ouvrières « ni en emploi ni en 
retraite » est de 35 %. Selon l’Insee, en 2017, la réforme de 2010 s’est traduite 
par une hausse de 14 points du taux d’emploi à 60 ans, une hausse de 13 points 
du taux de chômage et une hausse de 7 points de l’invalidité et de la maladie.
Par conséquent, s’il est adopté, le projet de loi risque d’augmenter les 
dépenses du FSV liées à la prise en charge sur des bases forfaitaires de coti-
sations retraite au titre de la validation des périodes non travaillées en cas de 
chômage ou inactivité.
Globalement, votre réforme est injuste et injustifiée. Elle doit être retirée.

Le vote sur l’article 19 est réservé.
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Article 20
Mme Monique Lubin.

Je rappelle à l’occasion de l’examen de cet article que, avec les petites 
douceurs que le Gouvernement aura acceptées à la demande de la majorité 
sénatoriale pour adoucir ce projet de loi et le faire paraître un peu moins brutal 
– cela arrange tant le Gouvernement que la droite du Sénat ! –, nous ne savons 
plus, en définitive, ce que va coûter ou « rapporter » – un terme qui ne me plaît 
pas du tout – cette réforme.

Cette réforme était faite, au départ, pour économiser 18  milliards d’euros. 
Nous sommes curieux de savoir quels en seront les résultats d’ici deux à trois 
ans, lorsque les chiffres sortiront.

Je vous le dis, ce sera une réforme pour rien pour les finances publiques, mais 
elle coûtera très cher à tous les salariés qu’elle concernera. 
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Au mépris de la démocratie sociale et parlementaire et en dépit de l’opposi-
tion de plus de 75% des Français, le président de la République a promulgué une 
réforme des retraites injuste, brutale et injustifiée le 15 avril 2023. 

Au Sénat comme à l’Assemblée nationale, la gauche s’est opposée à cette réforme 
inutile qui ne trouve de justifications que dans des économies budgétaires 
supportées par les plus fragiles. Nous avons dénoncé les estimations erronées sur 
lesquelles elle se fonde, les dispositions mensongères comme celle de la retraite 
minimum à 1200 euros ou les artifices utilisés pour masquer son iniquité.

En écho au mouvement syndical et à la mobilisation sociale, nous n’avons 
jamais manqué de propositions pour un financement alternatif de notre système 
de retraite et protéger les plus modestes, premières victimes de cette réforme. En 
somme, pour préserver notre contrat social et ce qui nous permet de faire société.

Eric Kerrouche,
sénateur des Landes

LA BATAILLE DES PROPOSITIONS

Partie 3
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Face à cela, la majorité sénatoriale a décidé de multiplier les procédures de la 
Constitution et du règlement de notre assemblée pour priver les oppositions de 
leur expression et neutraliser le débat, qui s’est achevé par l’activation du vote 
bloqué par le Gouvernement.

Ce passage en force au Sénat s’est conjugué au 49.3 à l’Assemblée nationale, 
signe supplémentaire de l’affaiblissement d’un Parlement relégué et de l’absence 
de prise en compte de la colère de millions de Français. 9 voix ont manqué à la 
motion de censure, mais le président de la République n’a pas choisi de retirer sa 
réforme ou de consulter les Français par référendum. 

Saisi par les groupes parlementaires de gauche, le Conseil constitutionnel a 
rendu une décision en droit, mais restrictive, sans considération du contexte ou 
de l’esprit des lois. Elle n’est pas sans conséquence car son interprétation rétrécit 
encore la place du Parlement, laissant la tentation à d’autres gouvernements de 
s’engager sur ce chemin. La censure partielle durcit le texte, dévoilant l’intention 
initiale d’enrober de mesures « sucrées » la brutalité du recul de l’âge de départ à 
la retraite de 62 à 64 ans.

Si elle n’est pas inconstitutionnelle, cette loi reste mauvaise. Elle plonge notre 
pays dans une crise sociale et démocratique profonde. C’est pourquoi deux ré-
férendums d’initiative partagée ont été déposés. Le Conseil constitutionnel les a 
jugés irrecevables, prouvant à nouveau que cet outil est une machine à désillusion 
démocratique. 

On connait désormais le sort qui a été réservé à la proposition de loi d’abro-
gation de la réforme examinée à l’Assemblée nationale. Prétextant l’article 40, la 
majorité présidentielle a poussé au retrait d’un texte vidé de sa substance. Cet 
usage est un grave précédent. 

Mais parce que nous ne pouvons nous résigner, nous poursuivrons nos efforts 
pour que cette réforme inique soit abrogée.
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Parlons recettes
M. Mickaël Vallet (amendement n° 725). 

Monsieur le ministre, vous avez indiqué tout à l’heure : « 13 milliards d’euros, 
ce n’est tout de même pas une paille. » Soyez rassuré, sur les travées situées 
à la gauche de cet hémicycle, nous savons encore faire la différence entre les 
millions et les milliards  ! Pour avoir géré des budgets dans nos collectivités, 
nous savons à peu près ce que cela peut représenter.

Causons recettes !

Sur ces travées, nous estimons que les difficultés s’expliquent non pas par 
l’impôt ou les taxes, qui ne sont pas des gros mots, mais – c’est ce qui différen-
cie votre approche de la nôtre, monsieur le ministre – par l’insuffisance de la 
redistribution.

Tel était d’ailleurs le fondement de l’idée, formulée il y a quelques mois à dé-
faut de proposition gouvernementale en ce sens, d’un référendum d’initiative 
partagée sur la taxation des superprofits. Selon nos calculs, une telle taxation  
aurait pu rapporter 10  milliards d’euros. Nous n’étions pas très loin des 
13 milliards d’euros que vous semblez rechercher…

Monsieur le ministre, puisque vous aimez tant, avec certains de mes collègues 
de la majorité sénatoriale, arguer que le choix des autres pays européens nous 
oblige, nous qui sommes encore –  je l’espère du moins – une nation souve-
raine, nous pourrions emprunter le même chemin que d’autres pays pour ce 
qui est de trouver des recettes.

En Espagne, la taxation exceptionnelle prévue pour 2023 et 2024 permettra 
d’engranger 7 milliards d’euros de recettes en deux ans, et partant, de financer 
diverses mesures sociales.

En Grande-Bretagne, dont on ne peut pas dire que le gouvernement pratique 
la politique avec un couteau entre les dents, une taxe additionnelle a été 
instaurée, à titre provisoire, sur les compagnies nationales de pétrole 
exploitant sur le territoire national.

En Italie, les profits exceptionnels du secteur de l’énergie sont taxés à hauteur 
de 10 %.
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Je pourrais donner d’autres exemples.

Si le véhicule législatif l’avait permis, nous aurions pu débattre des possibilités 
de trouver de nouvelles recettes.

Ayons un peu de mémoire, monsieur le ministre  : pendant les deux guerres 
mondiales, nous avons taxé les superprofits. 

M. Yan Chantrel (amendement n° 514).

Nous n’approuvons pas les prévisions de recettes et les objectifs de dépenses 
qui nous sont présentés dans ce projet de loi de financement rectificative de la 
sécurité sociale (PLFRSS). Vos prévisions ne sont pas formulées sur des bases 
sincères et de nombreux éléments chiffrés sont absents de l’étude d’impact, ce 
qui renforce le sentiment de méfiance.

Surtout, nous ne partageons pas la philosophie qui préside à cet article d’équi-
libre. Nous vous avons fait de nombreuses propositions pour trouver des re-
cettes de substitution et ne pas faire payer la note aux Françaises et aux Fran-
çais.

Nous vous avons proposé d’abroger les exonérations de cotisations les plus 
inefficaces. Pour la branche vieillesse, ces exonérations augmentent fortement 
et atteindront 19 milliards d’euros en 2023. Au lieu de cela, vous avez sorti de 
votre chapeau une nouvelle exonération sur la branche famille pour créer vos 
CDI seniors.

Nous vous avons proposé de créer une surcotisation sur les hauts salaires ou 
d’augmenter la taxation des retraites chapeaux.

Nous vous avons proposé d’assujettir aux cotisations sociales certains revenus 
du capital et des dispositifs non soumis à cotisations sociales comme la prime 
Macron.

Nous vous avons proposé de créer une contribution exceptionnelle sur les 
superprofits, dont on estime qu’elle pourrait rapporter entre 10 milliards et 
15 milliards d’euros.

Nous vous avons proposé de remettre en place un véritable impôt de solidarité 
sur la fortune.
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Devant toutes ces propositions de bon sens, monsieur le ministre, mes chers 
collègues de la majorité sénatoriale, vous vous êtes enfermés dans l’obstruc-
tion, vous avez voté contre tout par pur dogmatisme libéral. C’est aux Fran-
çaises et aux Français que vous allez faire payer le coût de votre réforme.

Créer un plancher de salariés séniors dans les entreprises.

Mme Monique Lubin.

Je ne comprends pas pourquoi il faudrait faire des cadeaux aux entreprises 
pour que celles-ci recrutent des jeunes ou des seniors. Avant 25 ans ça ne va 
pas, et après 55 ans ça ne va plus !

J’aurais préféré que l’on conditionne les exonérations dont les entreprises 
bénéficient déjà au recrutement et au maintien en emploi de seniors. Il n’était 
nullement besoin d’en rajouter par rapport à ce à quoi les entreprises ont déjà 
droit.

Nous avions proposé d’instaurer un plancher de 15 % de salariés seniors afin 
d’inciter les entreprises à ne pas se «  débarrasser » des salariés de plus de 
55 ans et à ne pas négliger les candidatures de personnes de plus de 55 ans. 
J’estime qu’il s’agissait d’une bonne proposition.

Par ailleurs, le Medef, dont nous avons entendu des représentants dans le 
cadre des auditions, est particulièrement favorable au projet de recul de l’âge 
de la retraite, mais dans le même temps – est c’est quelque peu pénible –, il 
refuse catégoriquement de faire des efforts en matière de recrutement de per-
sonnes de plus de 55 ans.

Il faudra pourtant trouver un moyen de contraindre les employeurs à faire des 
efforts. Cela pourrait passer par les exonérations dont ils bénéficient déjà.

J’en termine par une information que j’ai lue dans la presse ce matin  : le 
Gouvernement développe un nouveau slogan, « Pensez printemps », car il est 
convaincu qu’il se passera de nombreuses choses au printemps. J’eus préféré 
que l’on pensât « automne », c’est-à-dire que l’on nous propose une loi Travail 
avant une loi Retraites.
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Moduler les cotisations patronales d’assurance vieillesse 
en fonction du respect d’objectifs.

M. Hervé Gillé (amendement n° 2882 rectifié).

Cet amendement vise à moduler à la hausse les cotisations patronales d’assu-
rance vieillesse en fonction des politiques salariales d’emploi et de formation des 
entreprises, ainsi que du respect d’objectifs écologiques et environnementaux.

En réalité, il s’agit de mettre en perspective l’action de l’entreprise en matière 
de responsabilité sociétale. Ainsi, le taux de cotisation d’assurance vieillesse à 
la charge de l’employeur pourrait être majoré en fonction du nombre de fins 
de contrat de travail, à l’exclusion des démissions, de la nature du contrat de 
travail et de sa durée, de la politique salariale de l’entreprise, notamment au 
regard de l’objectif d’égalité professionnelle, de la politique de formation de 
l’entreprise, du respect par l’entreprise d’engagements écologiques et environ-
nementaux dans le cadre de la responsabilité sociale, et de la taille de l’entre-
prise.

Dans les entreprises d’au moins 50  salariés, le comité social et économique 
serait donc consulté sur l’application du présent article au titre de ses attribu-
tions consultatives mentionnées à l’article susvisé du code du travail. Son avis 
serait transmis à une commission spécifique de la Caisse nationale d’assurance 
vieillesse. Les modalités de calcul de la majoration des cotisations patronales 
et de contrôle des représentants du personnel seraient déterminées par décret 
en Conseil d’État.

Par cet amendement, il s’agit de mettre en avant la responsabilité sociétale de 
l’entreprise, en introduisant un bonus-malus pour les entreprises, à l’instar des 
salariés et des retraités.

Une telle équité en termes de présentation serait pertinente. Elle créerait une 
forme d’agilité dans l’accompagnement des dispositifs de retraite, pour tracer 
une trajectoire vertueuse et accompagner au mieux les parcours profession-
nels des salariés.
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Instaurer une CSG progressive

M. Lucien Stanzione (amendement n° 2855 rectifié bis).

Cet amendement du groupe Socialiste, Écologiste et Républicain vise à instau-
rer une CSG progressive comportant sept taux différents.

Fidèles à notre conception en matière de contributions, nous sommes favo-
rables à la progressivité de l’effort, comme pour l’impôt sur le revenu, et nous 
entendons la refléter en fixant ces taux. Ceux-ci démarreraient ainsi à 0 % pour 
un revenu brut annuel de 4 907 euros, pour atteindre au plus haut 13,2 % pour 
un revenu brut annuel de 79 817 euros.

En outre, cet amendement vise à fondre les taux réduits différenciés pour 
les revenus issus des allocations chômage, des pensions de retraite dans ces 
tranches.

Ce mode de participation nous semble beaucoup plus juste. Il importe en effet 
de tout mettre en œuvre pour faire contribuer les plus aisés de manière plus 
importante.

Mme Isabelle Briquet.

Est-il possible de dégager des recettes permettant de ne pas reculer l’âge de 
départ à la retraite ? À l’évidence, oui. Ne pas le reconnaître relève de l’aveu-
glement dogmatique et le refus de prendre en considération ces possibilités, 
du choix délibéré de ce gouvernement de préférer les privilèges à la redistri-
bution.

Alors que l’ensemble des économistes dénoncent le virage pris depuis 2017, 
qui se traduit par une hausse très importante des inégalités de patrimoine, 
appeler à davantage de solidarité et à une participation plus juste des 
détenteurs de patrimoine, sans pour autant pénaliser les épargnants modestes 
– nous y avons veillé –, permettrait de dégager des recettes complémentaires.

Tel est le sens des propositions formulées par les groupes de gauche – mais pas 
seulement –, visant, par exemple, à augmenter le taux de CSG sur les revenus 
du patrimoine et des produits de placement.
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Dans un contexte où les inégalités de capital sont le premier facteur d’accrois-
sement des inégalités en France, il nous semble que mobiliser le capital afin de 
préserver la possibilité pour les Françaises et les Français de prendre la retraite 
à laquelle ils aspirent légitimement à 62 ans relève du bon sens.

Je trouve du reste sympathique l’idée qu’une part de capital financier puisse 
participer au maintien du capital « qualité de vie » de ceux qui arrivent à l’âge 
de la retraite. 

Création d’une surcotisation sur les hauts salaires.

Mme Isabelle Briquet.

Cet amendement du groupe Socialiste, Écologiste et Républicain vise à créer, 
au bénéfice de l’assurance vieillesse, une surcotisation sur les hauts salaires 
pour résorber le déficit temporaire du système de retraite lié au papy-boom.

Il existe aujourd’hui dans le droit une contribution des hauts salaires, versée 
par les employeurs et les employés, pour financer les systèmes de retraite de 
l’assurance vieillesse et de l’assurance veuvage.

À nos yeux, ce dispositif présente un véritable intérêt : il fait contribuer à la 
fois les employés et les employeurs, dans un contexte où le Gouvernement 
entend réduire encore et toujours la contribution des entreprises à notre vivre 
ensemble.

De manière temporaire, le papy-boom va entraîner un déséquilibre de ces 
assurances, ce qui légitime, aux yeux du Gouvernement, une contraction des 
droits sociaux de nos concitoyens.

Selon nous, cette analyse est à la fois partielle et partiale. Nous estimons au 
contraire qu’il est possible de relever le niveau des cotisations pour assurer la 
solidarité nationale.

Je précise que le mécanisme proposé ne concerne que les salaires mensuels 
supérieurs à environ 3 650 euros et qu’en deçà de ce seuil l’on continuerait 
d’appliquer le taux en vigueur. C’est bien pourquoi nous parlons de surcotisa-
tion sur les hauts salaires au bénéfice de l’assurance vieillesse.
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La politique est l’art de faire des choix  : nous estimons que, si ce geste de 
solidarité nationale peut éviter la dégradation de la situation de millions de nos 
concitoyens, il s’agit clairement d’une avancée.

Par 244 voix contre 91, le Sénat refuse cette proposition.

Taxer les superprofits.

M. Jérôme Durain (amendement n° 2884 rectifié bis).

Ce qui nourrira la voix des cortèges, demain, dans la rue, ce sont bien évidem-
ment le déficit de concertation et la méthode qui a été retenue pour cette 
réforme.

Tout aussi important est le sentiment d’injustice sociale qui émane du projet 
qui nous est présenté. Dans les échanges que nous avons avec les gens au 
quotidien, que ce soit nos concitoyens ou les représentants syndicaux, la 
question revient souvent de savoir où trouver de nouveaux financements pour 
éviter le report de l’âge légal de départ à la retraite de deux ans pour ceux qui 
sont les plus en difficulté – de nombreux collègues en ont parlé –, pour ceux 
qui sont cassés et abîmés en bout de carrière. Il faut aller chercher l’argent là 
où il se trouve, au sommet de la hiérarchie des salaires de ce pays.

Le groupe SER souhaite également augmenter la taxation des retraites 
chapeaux qui bénéficient aux dirigeants des grandes entreprises. À l’heure 
où 1 680 milliards de dollars de dividendes ont été versés aux plus grandes 
entreprises, à l’heure où de grandes entreprises françaises ont augmenté 
de 8 % les dividendes de leurs actionnaires, l’idée que certains, en bas de la 
chaîne, doivent payer de leur vie, de leur sueur et de leur souffrance ce qui 
pourrait être prélevé sur ceux qui se gavent indûment au sommet de l’échelle 
nous amène à penser que la taxation des retraites chapeaux contribuera à 
davantage de justice dans ce projet global.
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Mme Isabelle Briquet (amendement n° 2853 rectifié bis).

L’actuelle crise économique se traduit indubitablement par l’apparition ou, plus 
précisément, par la résurgence de superprofits réalisés par un certain nombre 
d’acteurs économiques.

En ce sens, le parti socialiste et ses deux groupes parlementaires ont proposé, 
voilà maintenant quelques mois, de mettre en place une taxation temporaire 
des superprofits, visant à utiliser le produit de leur la fiscalisation dans une 
perspective de solidarité à l’égard de celles et ceux qui, au contraire, ont été les 
plus est impactés par la crise.

Le groupe Socialiste, Écologiste et Républicain propose que la contribution 
additionnelle sur les bénéfices des sociétés, c’est-à-dire la taxe sur les super-
profits, soit fléchée vers le financement du système de retraite pour empêcher 
toute réduction de la couverture proposée à nos concitoyens.

Dans une société où les inégalités s’accroissent, ce mécanisme redistributif, qui 
permettrait de dégager de 7 milliards d’euros à 10 milliards d’euros, selon les 
estimations, nous paraît légitime, juste et positif.

M. Jean-Yves Leconte.

L’important – on l’a bien compris –, c’est de trouver de l’argent ! Vous êtes en 
train de faire un hold-up sur la protection sociale pour financer le budget de 
l’État !

Vous dites, et cela m’étonne, que taxer telle ou telle entreprise serait un 
scandale. Mais de quoi parle-t-on ? De millions de Français qui vont voir l’âge 
de la retraite passer de 62  ans à 64  ans, devoir cotiser plus et toucher des 
retraites moins élevés faute d’avoir l’ensemble des annuités !

Et vous nous expliquez que ce n’est pas grave, mais qu’en revanche, taxer un 
peu plus les entreprises, c’est impossible ! Non ! Surtout s’il s’agit finalement 
de trouver de l’argent pour un budget de l’État, qui a plus de 150  milliards 
d’euros de déficit, alors que la sécurité sociale ne connaît pas de tels déficits.

Toute votre politique consiste en un hold-up pour le budget de l’État et en 
défaveur de la protection sociale des Français. Nous ne l’acceptons pas. Voilà 
pourquoi nous vous proposons de nouvelles recettes, exceptionnelles, pour 
permettre à la protection sociale de continuer à fonctionner correctement !
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Augmenter la CSG sur les jeux de hasard.

M. Patrice Joly.

J’ajouterai un mot, en préambule, à mon propos concernant l’attractivité 
de la France. Les investissements étrangers en France existent depuis de 
nombreuses années et notre pays est généralement dans les trois premières 
places du classement mondial en matière d’attractivité. Cela est dû, comme 
certains collègues l’ont déjà dit, à nos services publics – mais on les déman-
tèle –, à nos infrastructures – mais on peine à disposer des moyens pour les 
maintenir et les développer –, à la formation et à la santé, et je n’irai pas plus 
loin. Arrêtons donc de dire que cela ne fait que deux, trois ou même six ans que 
la France est attractive, car ce n’est pas le cas.

M. Jean-Pierre Sueur.

Je suis frappé par la crainte que nourrissent les gens devant la situation de 
blocage dans laquelle nous nous trouvons. Il y a une véritable angoisse et une 
incompréhension.

Beaucoup de personnes disent : « Mais enfin, le Président de la République va-
t-il toujours faire diversion sans jamais parler de la situation dans laquelle se 
trouve le pays ni de celle dans laquelle il se trouvera demain et après-demain ? 
Ce n’est pas possible ! »

L’impôt, c’est la base de l’esprit républicain, quand il est juste ! L’impôt, ce n’est 
pas injuste. Il faut que chacun finance à la mesure de sa capacité contributive 
le bien commun. C’est tout de même essentiel.

Les groupes de la gauche ont formulé des dizaines de propositions. La réponse 
est toujours : « Non ! », parce qu’il y a un dogme selon lequel il ne faut pas tou-
cher à ce qui existe et tout impôt est mauvais, même s’il porte sur des causes 
justes.

Or je voudrais que vous compreniez qu’il y a justice à faire appel à ceux qui 
spéculent et qui gagnent beaucoup. Les compagnies de navigation, les sociétés 
d’autoroutes ou bien les compagnies pétrolières gagnent des dizaines de mil-
liards d’euros et il serait injuste de leur demander quelque chose ?
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Cela n’est pas possible et je voulais vous dire ce sentiment d’injustice par 
rapport à un tel discours, y compris quand il porte sur les impôts.

Par 251 voix contre 92, le Sénat refuse cette nouvelle recette.

Proposition de taxer les robots.

M. Jean-Yves Leconte.

Très honnêtement, je pense que ce débat est intéressant, voire fondamental, 
dans le cadre d’une réforme des retraites s’appuyant sur des arguments que 
l’on nous servait déjà à l’époque de M. Balladur. On nous parlait alors d’espé-
rance de vie et de démographie, sans évoquer aucune autre solution.

Nous affirmons depuis le début que cette réforme n’est pas utile du fait des 
gains de productivité permis, précisément, grâce aux progrès techniques  : 
puisque chacun produit plus, nous pouvons avoir un système de retraite équi-
libré.

Cette réforme devrait nous permettre de réfléchir à l’avenir du travail. Mais ce 
n’est pas le cas. Quels sont les effets du télétravail sur la manière d’assurer la 
redistribution et la protection sociale ? Quels sont les effets, dans l’industrie, 
de l’intelligence artificielle ? Quel avenir pour le statut d’autoentrepreneur, de 
plus en plus répandu dans notre pays ? Aucune de ces questions n’est traitée 
dans le texte !

Sur l’évolution du travail et la manière dont on le perçoit, la réforme passe to-
talement à côté des grands enjeux.

M. Thierry Cozic.

Sur nos travées, nous n’arrêtons pas de le dire : le projet qui nous est proposé 
est non pas une réforme des retraites, mais bien une réforme économique, 
destinée à répondre à l’objectif de réduction d’un déficit structurel, que le 
Gouvernement a lui-même aggravé. Je rappellerai notamment la baisse de la 
CVAE ou la suppression de la taxe d’habitation.
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Le système de retraite par répartition n’est pas menacé. Le déficit temporaire 
que l’on constate actuellement ne le remet nullement en cause, et les pistes 
pour le combler sont nombreuses. Alors, certes, elles prévoient d’accroître les 
recettes, en revenant d’ailleurs sur certaines que vous aviez supprimées. Je sais 
que, dans cette assemblée, notamment sur les travées de la majorité sénato-
riale, ces mesures ne plaisent guère. Mais ôtez-moi d’un doute : notre système 
de retraite souffre bien d’un manque de recettes, n’est-ce pas ?

Les pistes que nous envisageons sont redistributives ; elles ne consistent pas 
à demander aux Français de travailler deux ans de plus. Le rapporteur n’a de 
cesse de répéter que ce sont les 43 annuités qui font le recul de l’âge de départ 
à la retraite. Allez-vous donc annoncer à tous ceux qui ont commencé à travail-
ler à 18 ans ou 19 ans, soit une très grande majorité de nos concitoyens, qu’ils 
devront maintenant partir à 64 ans en cotisant deux ans de plus, alors qu’avec 
la réforme Touraine, ils pouvaient partir à 62 ans ?

Cette réforme est donc particulièrement injuste.

Créer une contribution de solidarité sur la fortune

M. Jacques-Bernard Magner (amendement n° 3038 rectifié bis).

Nous l’avons bien compris, s’attaquer à la fortune n’est pas très bien vu dans 
cet hémicycle.

Il ne s’agit pas pour nous de revenir à un impôt sur la fortune, qui a déjà existé, 
créé en 1982 et supprimé par la suite. Dans un passé très proche, vous avez 
d’ailleurs adhéré au parti politique ayant créé cet impôt, messieurs les ministres.

Nous proposons aujourd’hui de créer une contribution sociale de solidarité sur 
la fortune, ce qui n’est pas la même chose. L’objectif est de faire contribuer 
ceux qui sont les plus riches, les milliardaires, pour abonder le système des 
retraites.

Le taux de 2 % a été proposé à l’instant. Pour ma part, je propose 1,5 %. Les 
amendements suivants prévoient des taux encore inférieurs. Je vous fais grâce 
de leur présentation : vous pourrez choisir celui que vous souhaiterez appli-
quer !
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Faire contribuer les plateformes aux caisses de retraites

Mme Angèle Préville (amendement n° 2379 rectifié).

Il s’agit effectivement de faire contribuer les plateformes au financement des 
caisses de retraite pour les années 2023 et 2024, dans l’attente de l’adoption 
de la directive en cours d’examen par les instances européennes.

Le recours des plateformes aux autoentrepreneurs leur permet d’échapper à 
notre système de cotisations et de contributions sociales, avec deux consé-
quences importantes qui sont liées  : un manque à gagner pour la sécurité 
sociale et, bien sûr, un statut particulièrement fragile pour les autoentrepreneurs.

Le passage du statut d’autoentrepreneur à celui de salarié serait synonyme, 
grâce aux cotisations patronales et salariales, de financements importants 
pour les caisses de la protection sociale.

Nous voyons déjà les effets délétères de cette forme de précarité. Bien 
évidemment, ces autoentrepreneurs n’ayant pas encore fait valoir leurs droits 
à la retraite, ils n’ont pas pu mesurer ce qu’allait être leur situation financière à 
ce moment-là. Elle sera sans doute proche de la pauvreté.

Nous sommes là au cœur du débat sur l’archaïsme de cette réforme, ignorante 
de la transformation profonde de la société contemporaine et des aspirations 
de nos concitoyens, qui évoluent rapidement.

D’une certaine façon, la paresse n’est-elle pas à rechercher du côté du Gouver-
nement, avec cette mesure d’âge trop simple et si facile ? Les promoteurs de 
ce projet de loi manquent totalement d’imagination. L’archaïsme absolu, c’est 
la mesure d’âge, mesure injuste par excellence.

Conditionner les « allègements Fillon », au respect de bonnes pratiques 
sociales et environnementales par les entreprises.

Mme Sabine Van Heghe (amendement n° 2631 rectifié).

Nous proposons encore une solution alternative au recul de l’âge de la retraite. 
Cet amendement, qui vise à subordonner les exonérations sur les bas salaires, 
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dites « allègements Fillon », au respect de bonnes pratiques sociales et envi-
ronnementales par les entreprises.

Nous tenons à rappeler ici qu’en 2023, ces allègements et ces exonérations 
représenteront un manque à gagner de 19 milliards d’euros pour la branche 
vieillesse de notre sécurité sociale, alors que le déficit sera, lui, de 3,6 milliards 
d’euros, selon les chiffres de la dernière LFSS.

Nous proposons ainsi de revenir sur ces cadeaux faits aux entreprises sans au-
cune contrepartie.

Abroger les  exonérations de cotisations inefficaces

Mme Émilienne Poumirol (amendement n° 2897 rectifié).

Cet amendement vise à demander un bilan des exonérations de cotisations 
sociales, qui sont inefficaces et favorisent les plus aisés.

Je rappelle que le montant de ces exonérations s’est élevé à 71  milliards 
d’euros en 2023, contre 40 milliards d’euros en 2018.

On peut comprendre que des baisses de cotisations sur les bas salaires puissent 
parfois être utiles, mais la majorité d’entre elles relèvent d’une politique 
fiscale qui favorise les plus aisés. Le Conseil d’analyse économique a ainsi mon-
tré en 2019, dans une note intitulée Baisses de charges : stop ou encore ?, que, 
au-delà de 1,6 Smic, elles n’ont aucun intérêt.
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Cette réforme des retraites 
ne comportait, dès le départ, au-
cune prise en compte de la situation 
spécifique des territoires dits d’outre-
mer. Pourtant, nous connaissons des 
problématiques particulières qui ont 
un impact direct sur l’âge de départ 
en retraite et le niveau des pensions. 

En effet, la Sécurité sociale a été 
mise en place tardivement dans nos 
territoires ce qui rend difficile la 
reconstitution des carrières.  Par ail-
leurs, des pratiques de travail non 
déclaré, découlant de notre histoire, 
ont longtemps perduré. Nos popula-
tions ont donc déjà du mal à justifier 
d’une durée de cotisations leur per-
mettant de bénéficier d’une carrière 
complète et d’une retraite à taux plein. 
L’âge moyen de départ en retraite est 
de ce fait bien plus élevé chez nous 
que dans l’Hexagone et le niveau de 
pension, plus faible. Un Martiniquais 
part ainsi en moyenne à un peu plus 
de 65 ans avec une pension de base de 
541€. 

Mon enjeu dans le débat était donc 
de faire reconnaître cette réalité et 
d’éviter une dégradation de la situation 
dans nos territoires qui sera inévitable-
ment causée par l’accélération de l’al-
longement de la durée de cotisation 

et le report de l’âge légal. Nous nous 
sommes battus jusqu’au bout pour 
tenter de repousser cette réforme, 
notamment dans la dite outre-mer. 
J’ai également demandé qu’une 
évaluation de l’impact de la réforme 
dans nos territoires spécifiques soit 
mise en œuvre ce qui a conduit le 
Gouvernement à s’engager à mis-
sionner le Conseil d’orientation des 
retraites (COR) sur cette question. 
La mobilisation des groupes de 
gauche a été constante face à une 
majorité de droite qui ne laissait 
passer aucun de nos amendements. 
Nous aurons, au moins, porté haut 
la voix des citoyens de l’Hexagone et 
des outre-mer et je garderai un 
souvenir fort de ce moment de 
combat collectif. 

par Catherine Conconne,
sénatrice de la Martinique

ELLE RACONTE

«
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Prendre en compte le coût 
de la vie dans les outre-mer

M. Jean-Michel Houllegatte (sous-amendement n° 4770).

Je voudrais profiter de ce sous-amendement pour attirer l’attention sur les 
fonctionnaires de l’État qui résident en Polynésie française : policiers, contrô-
leurs aériens, personnel du Haut-Commissariat.
Ces fonctionnaires touchent une bonification de salaire pour tenir compte du 
coût de la vie en Polynésie française. Ce différentiel entre les grilles indiciaires 
est de 0,84, c’est-à-dire qu’un fonctionnaire de l’État en poste sur ce territoire 
a un salaire 1,84 fois supérieur à ce qu’il serait en métropole. Il paie donc des 
cotisations sur ce salaire majoré.
En 2008, le ministre de l’outre-mer de l’époque, Yves Jégo, a considéré que 
l’indemnité temporaire de retraite (ITR), qui permettait aux pensions d’être 
majorées de 84 %, donnait lieu à des dérives, des fonctionnaires métropoli-
tains étant attirés par la bonification. On a appelé cela les retraites «  coco-
tiers »… Il a donc été décidé de supprimer progressivement ce dispositif sur 
vingt ans, mais les fonctionnaires qui feront le choix de rester en Polynésie vont 
voir leur retraite dégradée par rapport au coût de la vie.
Aussi, il importe de proposer des mesures compensatoires, sachant qu’une 
négociation est en cours avec les services du haut-commissaire, pour faire en 
sorte que les fonctionnaires d’État souhaitant rester en Polynésie française 
puissent avoir des conditions de vie décentes.

M. Victorin Lurel.

Je soulève ce sujet depuis le début de notre discussion : ce texte ne tient aucun 
compte des réalités outre-mer.

Vous évoquez l’ITR. Le problème se pose non seulement en Polynésie, mais 
également en Nouvelle-Calédonie, à Wallis-et-Futuna, à La Réunion, à Saint-
Pierre-et-Miquelon –  il existe un régime différent en Guadeloupe, en Marti-
nique et en Guyane.
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L’extinction de l’ITR est liée à l’existence de fraudes. Personne n’a contesté qu’il 
existait un système frauduleux. Résultat  : les engagements pris en 2008 ont 
commencé à être appliqués en 2019, et l’État n’a jamais tenu compte des com-
pensations de l’intégration des primes dans l’assiette des rémunérations et du 
fait que les économies réalisées resteraient dans les territoires.

Résultat, encore : les militaires et les fonctionnaires d’État sont en situation de 
pauvreté. Vous dites qu’il n’y a pas d’impact : or si, il y en a ! Et les documents 
de la Caisse nationale d’assurance vieillesse (Cnav) indiquent que la situation 
est la même en Martinique, en Guadeloupe et ailleurs.

En Martinique, la pension de retraite du régime général est de 540 euros, et 
les carrières sont hachées. Pour obtenir le minimum contributif, il faut 120 tri-
mestres. Or, chez nous, on n’atteint pas 110  trimestres  ! Les victimes de ce 
système sont donc les femmes. Ce projet est kafkaïen et surréaliste.

Vous invoquez l’irrecevabilité de nos amendements, en vous fondant sur un 
soi-disant traitement inégal selon les territoires. Or il faut davantage de diffé-
renciation pour mieux tenir compte des réalités ! Ce que vous faites est fou…

Garantir le financement des pensions de retraites dans les outre-mer.

Mme Annie Le Houérou (amendement n° 2992 rectifié).

Il s’agit d’un amendement visant à insérer un article additionnel après 
l’article 15, en vue d’assurer un financement réaliste et adapté à la situation 
des outre-mer.

Cet amendement de ma collègue Victoire Jasmin vise à préciser les critères sur 
lesquels reposent les coefficients géographiques.

La crise sanitaire a mis en lumière les difficultés structurelles de l’offre de soins 
en outre-mer et la sous-dotation généralisée des établissements de santé de 
ces territoires.

Depuis plusieurs années, Mme  Jasmin et ses collègues des départements 
d’outre-mer (DOM) alertent le Gouvernement sur l’urgence de revoir le finan-
cement de ces établissements, notamment par la revalorisation des coeffi-
cients géographiques.
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Dans tous les départements d’outre-mer, les hôpitaux font face à des surcoûts 
liés à l’insularité, aux dépenses de personnel, aux frais d’approche, de trans-
port et aux taxes, aux évacuations sanitaires, mais également à la mise aux 
normes des bâtiments en matière sismique et cyclonique.

Les coefficients géographiques appliqués dans les outre-mer par la sécurité 
sociale aux tarifs nationaux, au forfait annuel et à la dotation complémentaire 
des établissements de santé, bien que majorés par rapport à l’Hexagone, ne 
compensent pas les charges pesant sur les hôpitaux.
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Prendre en compte la réalité 
du travail

Comptabiliser les années d’apprentissage dans le calcul de la retraite 
(amendements n° 1895, 1909 et 3403).

M. Jean-Michel Houllegatte.

On parle ici, à juste titre, des apprentis, mais d’autres catégories pourraient 
être concernées par ce type de dispositif, dont une que j’ai particulièrement à 
cœur : je pense aux aides familiaux, qu’on retrouve en grand nombre dans le 
secteur agricole et dans les commerces. Or le statut de ces personnes est flou.

Par exemple, il arrive souvent que des enfants aident leurs parents à tenir leur 
commerce, parfois avant de reprendre l’activité à leur compte.

Ces aides versent rarement des cotisations, mais est-ce qu’ils ne pourraient 
pas racheter des trimestres correspondant à cette activité professionnelle pour 
améliorer leur situation au moment de leur départ à la retraite ?

Comptabiliser les périodes d’activités des sportifs 
de haut niveau dans le calcul de la retraite.

M. Patrick Kanner (amendement n° 2922 rectifié).

Le président Macron, en novembre dernier, a déclaré qu’il ne fallait pas politi-
ser le sport.

Je ne suis pas du tout d’accord avec cette approche, parce que je pense que 
le sport est éminemment politique. C’est aussi en organisant de très grands 
événements sportifs, et pas seulement par son action sur les sujets militaires, 
comme nous pouvons malheureusement le voir aujourd’hui, qu’un grand pays 
comme le nôtre entre dans la catégorie des nations qui démontrent leur force 
en soutenant une stratégie de soft power.

En 2021, les jeux Olympiques de Tokyo ont permis aux sportifs français de ra-
mener plus de trente médailles. Le Président de la République a souligné à 
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juste titre que ce n’était pas assez et qu’il faudrait faire mieux. Pourquoi ? Parce 
qu’il y va effectivement de l’image de la France et parce que ces événements 
sportifs constituent un élément de notre rayonnement international.

En somme, mes chers collègues, le sport est politique, au meilleur sens du 
terme – d’ailleurs, le mot « politique » n’a pas de mauvais sens !

Bien loin de l’image du sportif professionnel multimillionnaire qui peut exister 
dans certains sports, comme le football, voire le basket ou encore le rugby.

Il y a des rugbymen millionnaires dans les pays anglo-saxons !

Bien loin de cette image, les sportifs de haut niveau qui s’illustrent dans des 
sports très différents manquent de reconnaissance et vivent parfois de salaires 
de misère, malgré leur engagement extraordinaire.

Par cet amendement, nous vous proposons de doubler le nombre maximum 
de trimestres pouvant être validés pour les porter à trente-deux, soit huit ans 
ou deux olympiades. 

Par 324 voix contre 14, le Sénat a adopté cet amendement.

Étendre la période pendant laquelle les étudiants et anciens étudiants 
peuvent acheter leurs trimestres de retraite.

M. Rémi Cardon (amendement n° 2986 rectifié bis).

Cet amendement vise à étendre la durée pendant laquelle les étudiants et 
anciens étudiants peuvent effectuer une demande de rachat à tarif réduit de 
leurs trimestres d’études supérieures.

Actuellement, cette durée est fixée à dix ans après la fin des études. Or celle-ci 
ne coïncide pas forcément avec la capacité financière idoine, comme l’a souli-
gné M. Iacovelli. Mais encore faut-il agir pour éviter ce genre de situation. Il est 
triste d’en arriver là !

On sait qu’il est difficile d’obtenir un prêt étudiant, d’acheter une première 
voiture, de s’installer quand on devient jeune actif.
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Nous proposons de faire passer le délai de rachat à quinze ans après la fin des 
études pour permettre aux anciens étudiants de racheter leurs trimestres plus 
tardivement et faciliter d’autant leur parcours de vie.

Cet amendement n’est pas adopté.

Prendre en compte les catégories « actives » 
et « super-actives » des fonctionnaires.

Mme Monique Lubin (amendement n° 2973 rectifié).

Le recul de deux ans de l’âge de départ légal à la retraite s’appliquera 
également aux fonctionnaires appartenant aux catégories dites « actives » et 
« super-actives », qui existent depuis 1949.

Ces catégories ne s’appliquent qu’aux agents de la fonction publique exerçant 
des missions «  présentant un risque particulier ou des fatigues exception-
nelles » et permettent de bénéficier d’un départ anticipé à la retraite après dix-
sept à vingt ans de service. Ces emplois publics concernent particulièrement 
les agents de la pénitentiaire, les agents de la fonction publique hospitalière, 
les agents de police ou encore les sapeurs-pompiers.

L’allongement de deux années supplémentaires de leur carrière constitue un 
recul social terrible pour ces femmes et ces hommes dont les métiers sont 
unanimement reconnus comme particulièrement difficiles et entraînent une 
fatigue accrue justifiant pleinement un départ anticipé.

Avec cette réforme, ces agents pourraient certes partir à la retraite plus tôt que 
les fonctionnaires n’appartenant pas aux catégories actives ou super-actives, 
mais ils devront tout de même travailler deux années de plus à des tâches pé-
nibles et usantes, après une carrière déjà bien longue.

Ainsi, 700 000 personnes seraient touchées par cette mesure injuste si celle-ci 
était adoptée en l’état. C’est un nouveau coup dur porté à ces fonctionnaires 
après celui de la réforme Woerth de 2010, qui a décalé de 55 à 57 ans l’âge de 
départ en retraite anticipée. Pour les catégories super-actives, l’âge de départ 
légal sera repoussé de 50 à 52 ans, alors que la pénibilité de leurs missions ne 
faiblit pas.

Pour ces raisons, nous demandons la suppression de cet alinéa.



188

M. Hervé Gillé. 

Toutefois, le référentiel de ce projet de loi repose sur la réalité de la société de 
la fin des années 1990. Quand on examine d’un peu plus près les catégories 
actives et super-actives, on constate qu’elles incluent notamment les agents de 
la pénitentiaire, ceux de la fonction publique hospitalière, ceux de la police ou 
encore les sapeurs-pompiers. Mais regardez la réalité de ces professions dans 
la société des années 2020 ! Je suis sénateur de la Gironde, j’ai donc connu les 
récents feux hors normes. On le voit, ces métiers sont et seront de plus en plus 
exposés.

Avec ce projet de loi, ces agents devront travailler deux années supplémen-
taires.

Comment peut-on accepter ce type de proposition  ? C’est un dispositif dé-
connecté de la réalité de ces métiers, au regard des enjeux climatiques que 
notre pays va subir, mais au regard aussi, par exemple, du secteur de la santé : 
il faudra encore de nombreuses années pour créer des conditions de travail 
réellement satisfaisantes et qui rééquilibrent ces métiers.

Augmenter de deux ans l’âge de départ est inacceptable.

L’amendement n’est pas adopté.

Permettre aux enseignants du 1er degré de partir à la retraite 
dès qu’ils ont atteint les trimestres nécessaires.

Mme Marie-Pierre Monier (amendement n° 2954 rectifié).

Cet amendement vise à supprimer l’article L. 921-4 du code de l’éducation, qui 
contraint les enseignants du premier degré à se maintenir en activité jusqu’à la 
fin de l’année scolaire lorsqu’ils ont atteint, au cours de cette même année, les 
conditions de départ à la retraite.

Je me réjouis que cette demande de suppression soit soutenue par de nom-
breux collègues dans notre hémicycle. Il s’agit en effet de corriger une iné-
galité qui n’a que trop perduré et qui, si elle n’était pas remise en question 
aujourd’hui, conduirait de fait ces personnels à se maintenir en poste au-delà 
de 64 ans.
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La disposition en vigueur constitue une double peine, alors que les professeurs 
des écoles sont ceux qui partent le plus souvent avec une décote parmi l’en-
semble des personnels de l’éducation nationale : 34 % d’entre eux sont concer-
nés, dont 5 % partent avec une décote de moins de 5 %.

Ce départ avant d’avoir atteint le taux plein est bien sûr lié à l’impossibilité 
de partir en cours d’année scolaire. Il doit aussi nous conduire à nous interro-
ger plus largement sur la nécessité d’améliorer les conditions de travail de nos 
enseignants et d’aménager leur fin de carrière.

J’invite d’ailleurs le Gouvernement à se saisir de ces questions, en lien avec les 
partenaires sociaux.

L’amendement n’est pas adopté.

Permettre aux sapeurs-pompiers professionnels de bénéficier de 
la retraite pour les fonctionnaires des catégories actives. 

(amendement n° 4400 rectifié du CRCE)

M. Patrick Kanner.

Mon groupe soutiendra ces amendements. 

Nous avons commis un rapport sur la protection physique des sapeurs- 
pompiers, lesquels subissent très régulièrement des agressions et pas 
uniquement dans les quartiers prioritaires de la politique de la ville.

Ces amendements vont dans le bon sens, en apportant une –  bonne  –  
exception à la règle que vous voulez imposer à l’ensemble des Français.

Cet amendement est adopté à l’unanimité.
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Permettre aux sapeurs-pompiers volontaires de comptabiliser 
leur engagement dans leur retraite.

Mme Émilienne Poumirol (amendement n° 2239 rectifié quater).

Cet amendement concerne les sapeurs-pompiers volontaires. Tous, ici, nous 
les connaissons bien et nous les soutenons : vous n’êtes pas les seuls, loin de 
là, mes chers collègues, à les défendre ! Ces hommes et ces femmes s’engagent 
avec courage et dévouement pour la sécurité de nos concitoyens, au service du 
public ; cet engagement les honore.

Ils ne lâchent pas la population et nous ne les lâcherons pas non plus.

Et nous ne lâcherons pas, en l’espèce, nos sapeurs-pompiers volontaires. Nous 
demandons donc une majoration de leur durée de cotisation via une bonifica-
tion de trois trimestres après dix ans et d’un trimestre supplémentaire tous les 
cinq ans, au titre de la solidarité nationale, notion extrêmement importante 
pour nous comme pour eux !

Nous proposons également, par cet amendement, de donner aux sapeurs- 
pompiers volontaires un droit d’option qui leur permettrait de choisir entre les 
bénéfices de cette bonification et ceux de la nouvelle prestation de fidélisation 
et de reconnaissance à laquelle ils pourraient prétendre.

M. Patrick Kanner (amendement n° 2913 rectifié bis).

Nos pompiers, les « soldats du feu », ont connu une mobilisation exception-
nelle l’été dernier, vous le savez. En août 2022, plus de 62 000 hectares ont 
brûlé en Gironde, dans les Bouches-du-Rhône, en Bretagne –  plus aucun 
territoire n’est épargné. Nul n’a oublié ces scènes de vacanciers évacués dans 
de terribles conditions…

Tout l’été, des milliers de pompiers volontaires et professionnels se sont battus 
contre les flammes à travers la France. Des renforts de pompiers grecs, autri-
chiens ou allemands ont même été nécessaires. Il faut donc que nos pompiers 
soient plus nombreux : la prise en compte de ce défi du réchauffement clima-
tique doit se concrétiser par des recrutements de sapeurs-pompiers. Et, en 
la matière, il semble que nous n’ayons pas complètement pris la mesure des 
moyens nécessaires.
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Nous ne lâcherons rien ; et, en particulier, nous ne lâcherons pas les pompiers.

Les enjeux nous obligent à d’indispensables recrutements complémentaires, 
étant entendu que le danger et les difficultés inhérents à ce métier n’aident pas 
à susciter les vocations. Sans pompiers bénévoles, la sécurité incendie de nos 
concitoyens ne pourrait être assurée, alors que plusieurs millions de Français 
en bénéficient.

La bonification de trimestres que nous appelons de nos vœux devrait permettre 
un tel recrutement de renforts. Il est évident qu’il nous faut évaluer une telle 
mesure ; c’est pourquoi nous souhaitons la remise d’un rapport permettant de 
bien mesurer les impacts de cette disposition qui me semble juste, s’agissant 
de serviteurs de la Nation que tout le monde ici soutient avec force et vigueur. 

Valoriser les retraites agricoles

Mme Émilienne Poumirol (amendement n° 2864 rectifié).

Nous connaissons le très faible des retraites agricoles, à telle antienne que 
nous avons récemment légiféré, à la suite de l’appel d’André Chassaigne à l’As-
semblée nationale.

Le travail agricole est particulièrement pénible. Il est responsable de nom-
breuses pathologies, en particulier de troubles musculo-squelettiques, a for-
tiori en cas de carrière longue et lorsqu’on a commencé à travailler tôt, ce qui 
est souvent le cas dans les métiers agricoles.

Cet amendement vise donc à supprimer le décalage à 62 ans de l’âge de dé-
part anticipé à la retraite pour les travailleurs du régime agricole ayant eu une 
carrière longue.

Prendre en compte les TUC dans le calcul de la retraite

Mme Corinne Féret

Cet article est la traduction, notamment, des travaux d’une mission flash sur 
les TUC, qui a été réalisée par les députés Paul Christophe et Arthur Delaporte. 
Il est donc, on peut le dire, pertinent.
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C’est en effet au début des années  1980 que les TUC étaient proposés par 
des administrations et des associations pour permettre l’insertion profession-
nelle de jeunes sans emploi. Toutefois, quand ce dispositif a été imaginé, il 
n’avait pas été prévu que les trimestres de TUC effectués soient pris en compte 
pour la retraite. C’est pourquoi les anciens bénéficiaires de ce dispositif, qui 
partent désormais à la retraite, se sont mobilisés récemment pour obtenir gain 
de cause. Je veux saluer cette mobilisation ; comme cela a été dit, beaucoup 
d’entre nous ont été sollicités par ces personnes, et nous avons aussi interpellé 
le ministre à ce sujet.

Toutefois, il est regrettable de ne pas rendre rétroactive la validation de 
trimestres pour les personnes qui ont pris leur retraite avant le 1er septembre 
2023. Alors que le Gouvernement chiffre le coût de cet article à moins de 
100 millions d’euros une fois la montée en charge réalisée, et que seuls 5 % des 
assurés ayant effectué des TUC sont partis à la retraite, une telle rétroactivité 
ne coûterait pourtant qu’environ 5 millions d’euros par an. Pour comparaison, 
les dépenses de retraite s’élevaient à 345 milliards d’euros en 2021.

Je conclus en regrettant moi aussi qu’il n’y ait plus de véritable débat à la suite 
du recours à différents articles ayant pour effet de bâillonner le Sénat.

Sans cela, nous aurions pu évoquer les conséquences de votre réforme, 
monsieur le ministre, pour les stagiaires de la formation professionnelle, 
autant de futurs retraités qui devront travailler, eux aussi, deux ans de plus. En 
effet, les 64 ans seraient imposés à tous ! Malgré les trous dans la raquette, 
si vous me passez l’expression, qui ont pu être révélés et les propositions 
d’accompagnement ou de prise en charge que la Première ministre et vous-
même avez évoquées, de nombreuses personnes –  nous le voyons bien  – 
seront pénalisées par cette réforme totalement injuste, brutale et 
inacceptable.

Mme Annie Le Houérou (sous-amendement n° 4973).

Comme nombre de mes collègues, j’avais alerté le ministre du travail, en 
avril 2021, sur la prise en compte des travaux d’utilité collective dans le calcul 
des droits à la retraite.

Entre 1985 et 1990, l’État a employé plus de 350 000 personnes sous contrat 
« TUC ». Âgés de 18 à 20 ans, les chômeurs de l’époque ont accepté des missions 
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de service public afin de ne pas être radiés par l’Agence nationale pour l’emploi 
(ANPE). Ces personnes approchent actuellement de l’âge de la retraite.

Voici la réponse qui m’avait été faite par le secrétariat d’État chargé des 
retraites : rien n’était spécifié dans leur contrat de travail et ils étaient consi-
dérés non pas comme des agents, mais comme des stagiaires de la formation 
professionnelle ; de ce fait, cette période n’est pas comptabilisée dans le calcul 
de leurs droits à la retraite.

Grâce à leur mobilisation sans faille et au travail d’un certain nombre de parle-
mentaires, ils ont obtenu gain de cause. C’est une avancée positive.

Ils n’ont rien lâché, et nous non plus ! Nous ne lâcherons rien, de même que 
nous ne lâcherons pas ces personnes qui ont effectué des TUC.

Nous regrettons néanmoins que la validation des trimestres ne puisse pas se 
faire de façon rétroactive pour ces personnes ayant bénéficié d’un contrat TUC 
et ayant pris leur retraite avant le 1er septembre 2023. Ils subissent une double 
peine.

Nous regrettons qu’il ne soit pas automatiquement procédé à la validation 
des trimestres par les caisses de retraite. Parmi les personnes qui y auraient 
droit, nombreuses seront probablement celles qui ne feront pas valider ces 
trimestres. On sait que le taux de non-recours aux droits est déjà de 30 % dans 
ce pays…

Nous soutenons donc cet amendement du groupe communiste ; il est impor-
tant qu’un rapport soit fait sur la possibilité de rendre rétroactive la validation 
comme trimestres cotisés de ces périodes de TUC. 

Offrir aux élus des petites communes la possibilité d’être assujettis 
aux cotisations de la Sécurité sociale pour que 

leur engagement soit pris en compte dans leur retraite.

Mme Corinne Féret (amendement n° 2505 rectifié quinquies).

Avec plusieurs de mes collègues, je défends cet amendement qui vise à amélio-
rer l’attractivité des mandats locaux pour stimuler l’engagement d’hommes et 
de femmes dans ces fonctions électives. Le problème est réel. C’est pourquoi 
nous proposons d’offrir aux élus locaux la possibilité d’être assujettis, à leur 
demande, aux cotisations de sécurité sociale sur leurs indemnités de fonction 
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mensuelles si celles qu’ils perçoivent sont inférieures à la moitié du plafond de 
la sécurité sociale.

Par ailleurs, cet amendement vise à étendre le rachat de trimestres de retraite 
aux périodes de mandat électoral indépendamment du nombre de trimestres 
validés les années en question. En effet, l’actuel dispositif étant seulement 
ouvert aux années incomplètes, il empêche le rachat des trimestres d’années 
où un élu n’en aurait validé aucun.

Notre proposition, vous le voyez, est identique à celles de plusieurs de nos 
collègues ; je m’en satisfais. Nous aurions pu débattre dans l’intérêt de celles 
et de ceux que nous représentons, à savoir les élus locaux.

La chambre haute est leur chambre !

Voilà pourquoi nous proposons cet amendement ; voilà pourquoi nous avons 
décidé d’accompagner et de soutenir les sollicitations de ceux que nous repré-
sentons. Mes chers collègues, ces hommes et femmes engagés, qui un jour se 
disent qu’ils pourraient se présenter à une élection pour agir au nom de l’inté-
rêt général, méritent les dispositions figurant dans cet amendement. 

Permettre aux volontaires du SMA de comptabiliser 
leur engagement pour leur retraite.

Mme Annie Le Houérou (amendement n° 2577 rectifié).

Cet amendement a pour objet de demander la remise d’un rapport sur la pos-
sibilité de considérer comme trimestres cotisés les périodes travaillées dans 
le cadre de stages réalisés au sein du service militaire adapté (SMA), dispositif 
d’insertion socioprofessionnelle prévu au bénéfice exclusif des jeunes de 18 à 
25 ans éloignés de la qualification et de l’emploi et résidant dans les outre-mer.
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Le SMA peut accueillir chaque année 6 000 bénéficiaires, dont 60 % de non 
diplômés et environ 40 % de jeunes illettrés, selon la catégorisation de l’Agence 
nationale de lutte contre l’illettrisme. Il permet de suppléer au déficit de 
structures dans le domaine de la formation professionnelle des jeunes dans 
les outre-mer et constitue aujourd’hui un dispositif important et reconnu par 
les employeurs locaux pour sa qualité et son efficacité en matière d’insertion 
professionnelle durable de ces jeunes.

Je regrette que nous ne puissions pas échanger davantage sur cette question.  

Garantir l’égalité entre les Français, qu’ils soient ou non établis en France.

M. Yan Chantrel (amendement n° 2990 rectifié.). 

Cet amendement concerne nos compatriotes établis hors de France, qui 
seront également frappés par cette réforme des retraites et qui font face à une 
rupture d’égalité vis-à-vis des Français qui résident sur notre territoire quant à 
l’accès au versement de leur pension de retraite.

Ils sont soumis à des réglementations particulières qui leur imposent notam-
ment de fournir annuellement à la Cnav un justificatif d’existence. Ils doivent le 
faire le plus souvent dans un délai d’un mois, ce qui occasionne des difficultés, 
parce que le réseau postal n’est pas le même dans tous les pays – dans certains 
pays, il n’y en a même plus !

En cas de non-transmission de ce document, le versement des pensions est 
suspendu, ce qui peut amener certains de nos compatriotes dans des situa-
tions de précarité.

Mon amendement est très simple : il vise à fixer une périodicité de transmis-
sion de ce certificat de vie de deux ans contre un an aujourd’hui. En outre, la 
suspension du versement des pensions n’aurait lieu qu’à l’expiration d’un délai 
de trois mois.
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Défendre l’égalité 
femmes-hommes
M. Hervé Gillé (sous-amendement n° 4876.).

Monsieur le rapporteur, je vous ai écouté avec beaucoup d’attention et, malgré 
tous vos efforts, vous ne parviendrez jamais à gommer le fait que toutes les 
analyses convergent pour démontrer que les femmes subiront davantage que 
les hommes les effets négatifs de ce projet de loi.

Dans le cas qui nous occupe, vous essayez de nous faire valoir une surcote 
qui permettrait d’améliorer le niveau de retraite des femmes qui ont eu des 
enfants, alors que celle-ci ne s’appliquera qu’après 64 ans.

Ainsi, le dispositif actuel qui permet aux femmes qui ont des enfants d’avoir 
des trimestres majorés et de partir dans des conditions correctes à 62 ans est 
rayé de la carte. Il n’est plus possible.

Vous essayez d’imaginer, au travers de cette surcote, une forme de plus-value 
qui permettrait en quelque sorte d’effacer le fait que les femmes qui ont des 
enfants et qui ont des trimestres de bonification peuvent partir dans des condi-
tions correctes à 62 ans, que ce soit à taux plein ou non, si c’est leur choix. La 
question du choix est d’ailleurs bien le fond du sujet.

En outre, monsieur le rapporteur, après tout, on pourrait imaginer que 
certaines femmes puissent partir à 62 ans tout en bénéficiant d’une surcote. 
C’est précisément ce que nous nous apprêtons à défendre. Et cela aura pour 
conséquence que, du point de vue financier, le système pourrait s’équilibrer.

Par conséquent, ce sous-amendement vise à faire en sorte que les femmes 
puissent continuer à partir à 62  ans en bénéficiant de leurs trimestres de 
majoration. C’est ce que vous essayez de gommer aujourd’hui, en empêchant 
les femmes de pouvoir en profiter.
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Mme Michelle Meunier (sous-amendement n° 4915).

Cette fameuse surcote améliorera-t-elle la situation des femmes  ? Un peu, 
monsieur le rapporteur – personne ne dira le contraire. Pour autant, mettra-t-
elle un terme à la situation actuelle, à savoir que 40 % des femmes partent à 
la retraite au terme d’une carrière incomplète, sans bénéficier d’une retraite à 
taux plein ? Non ! Votre mesure ne règle pas ce problème-là.

Cette fameuse surcote diminuera-t-elle la proportion de femmes qui doivent 
attendre l’annulation automatique de la décote à 60 ans ? Non ! Pourtant, 20 % 
des femmes sont dans ce cas.

Cette surcote compensera-t-elle financièrement les pensions calculées sur 
la base des vingt-cinq meilleures années, qui représentent en moyenne 
entre 17 % et 20 % de moins que celles des hommes ? Compensera-t-elle éga-
lement ce que produisent les inégalités cumulées durant les carrières ? Non, 
bien sûr que non.

Cette surcote compensera-t-elle le fait qu’une mère de famille de trois enfants 
perçoit une pension moindre que celle d’un père de famille de trois enfants ? 
Vos 5 % n’y suffiront pas, monsieur le rapporteur !

Dernière question, cette surcote permettra-t-elle aux femmes ayant tous les 
trimestres nécessaires de solder leur retraite à 62 ans ? Non ! C’est pourquoi 
je propose, avec ce sous-amendement, que les femmes puissent le faire après 
avoir validé 172 trimestres de cotisation.

M. Jean-Michel Houllegatte. 

Je comprends que le dispositif des carrières longues, issu de la réforme de 
2003, soit devenu, à force de décrets, d’une certaine façon, une usine à gaz. 
D’où la nécessité de revenir à quelque chose de plus simple, à savoir les 
43 années.

L’exemple des polytechniciens a été évoqué. Ils sont salariés de l’État dès 
leur première année d’études, et pourraient ainsi partir à la retraite plus tôt. 
Toutefois, ils ont généralement des fonctions de responsabilité, qu’ils occupent 
assez longtemps.
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En revanche, le risque lié au « job d’été » a été évoqué dans notre hémicycle et 
à l’Assemblée nationale. Des étudiants qui auraient « travaillé » un mois par-ci, 
un mois par-là bénéficieraient de trimestres comptabilisés pour la retraite, ce 
qui viendrait perturber le décompte des trimestres, dans la mesure où ceux qui 
étudient n’ont pas des carrières pénibles.

Je termine donc en disant que la situation des étudiants a beaucoup évolué. 
Ceux qui se penchent sur cette question savent que les jobs d’été sont une 
nécessité pour les étudiants. Il s’agit également, sans doute, d’une des condi-
tions de la mixité sociale dans l’enseignement supérieur. 

Ne pénalisons donc pas ces étudiants, qui, d’une certaine façon, on fait des 
efforts et pourront peut-être, parce qu’ils auront cumulé des trimestres, partir 
un peu plus tôt.

Majorer les trimestres au titre de l’éducation des enfants.

Mme Laurence Rossignol (’amendement n° 4568 rectifié).

Les amendements que je vais présenter concernent tous les majorations de 
durée d’assurance qui sont dues au titre de l’éducation des enfants. Il y a deux 
types de majoration : celles qui sont liées à la naissance de l’enfant ou à l’adop-
tion et celles qui sont liées à leur éducation.

Pour les enfants nés après 2010, il est prévu que les parents peuvent choisir de 
répartir entre l’un et l’autre à leur gré – quatre trimestres pour le père ou deux 
ou un – les fameux trimestres liés à l’éducation des enfants.

Cette disposition – j’en vois bien l’idée – tendait probablement à encourager 
à la répartition des tâches entre le père et la mère. Mais le problème est que 
nous ne vivons pas dans un monde idéal où nous serions déjà parvenus au 
moment où la charge des enfants reposerait de manière totalement égalitaire 
entre le père et la mère.

Aujourd’hui, la charge mentale, c’est-à-dire les tâches ménagères, la res-
ponsabilité familiale, repose toujours très principalement sur la mère. Je 
pourrais vous donner un certain nombre de statistiques sur la répartition des 
tâches. Très récemment, j’en ai vu passer une selon laquelle plus de 80 % des 
rendez-vous pris sur Doctolib pour des enfants sont pris par la mère ! Voilà qui 
en dit long sur la charge mentale qui pèse sur l’un ou l’autre des deux parents.
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Les amendements que nous vous proposons visent à prendre acte du fait 
qu’aujourd’hui encore, ce sont les femmes qui sont pénalisées dans leur 
carrière professionnelle par le fait d’être mère de famille.

J’en tiens pour preuve également que plus de la moitié des femmes réduisent 
leur temps de travail, leurs ambitions professionnelles, changent leur projet de 
carrière après la naissance d’un enfant.

Mes différents amendements –  certains concernent les enfants biologiques, 
tandis que les autres portent sur les enfants adoptés – visent à assurer l’égalité 
et, surtout, à protéger les femmes qui verraient leurs trimestres passer entiè-
rement entre les mains du père.

En l’occurrence, l’amendement n° 4568 rectifié tend à imposer que le béné-
fice de la majoration au titre de l’éducation ne puisse être inférieur à deux 
trimestres pour la mère ; le père ne peut pas s’attribuer les quatre trimestres.

Mme Laurence Rossignol (amendement n° 4570 rectifié).

Cet amendement un peu sioux tend à préciser que seuls les pères salariés 
ayant pris la totalité de leur congé de paternité peuvent obtenir des trimestres 
au titre de l’éducation des enfants.

Il s’agit d’éviter qu’un père n’ayant pas utilisé les vingt-huit jours de congé 
de paternité puisse ensuite prétendre au bénéfice de deux, trois ou quatre 
trimestres au titre de l’éducation de ses enfants, alors même qu’il ne s’est pas 
impliqué dès leur naissance. 

Mme Laurence Rossignol (amendement n° 4573 rectifié).

Cet amendement vise à garantir qu’en cas de conflit, les droits soient non plus 
partagés à parts égales entre les deux parents, mais attribués intégralement à 
la mère.

Si le père n’a pu faire valoir auprès de la Cnav qu’il a bien élevé les enfants, ou 
en cas de doute à ce sujet, il me semble en effet que les trimestres doivent 
revenir à la mère.
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Mme Laurence Rossignol (amendement n° 4569 rectifié).

Il s’agit, par cet amendement, de garantir que le bénéfice de la majoration en 
faveur de la mère assurée sociale ne puisse être inférieur à deux trimestres.

Mme Laurence Rossignol (amendement n° 4572 rectifié).

Cet amendement clôt une série d’amendements tendant à prendre en compte 
les inégalités entre les femmes et les hommes en général, ainsi que celles qui 
sont liées à la charge des enfants et à la carrière professionnelle, pour contrer 
leur répercussion sur le bénéfice de ces trimestres.

Mes chers collègues, je vous invite à voter ces mesures d’égalité, en attendant 
le grand jour où nous pourrons constater que nous sommes effectivement à 
égalité dans la répartition des tâches. Nous en sommes encore loin. 

Mme Sylvie Robert.

Je suis cosignataire de ces amendements, qui pointent un phénomène extrê-
mement important  : la répartition inégale des temps et des tâches dans la 
sphère parentale et domestique, qui reste prégnante dans notre société. Si la 
loi ne s’y attelle pas, nous risquons d’attendre encore très longtemps pour que 
le problème soit réglé.

Certains de nos collègues considèrent que les jeunes générations d’hommes 
participent plus aux tâches ménagères. Mais les statistiques sont claires : cela 
évolue très lentement. Ce ne sont pas les femmes qui en font moins ; ce sont 
simplement les hommes qui en font un petit peu plus.

Il est vrai que nous assistons à une prise de conscience du phénomène. Mais 
la répartition traditionnelle des tâches en matière parentale reste très ancrée.

Ces amendements ont pour vertu de nous rappeler que, sans la loi tendant à 
favoriser l’égal accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux et 
fonctions électives, dite loi sur la parité », beaucoup de femmes ne seraient 
pas en politique aujourd’hui. C’est la preuve que la loi permet d’avancer.

Pour ce qui est de la répartition des trimestres, nous savons bien que, dans la 
sphère familiale, entre un homme et une femme, les relations sont beaucoup 
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plus complexes que l’on ne pourrait parfois se l’imaginer.

Je voterai donc ces amendements, car il s’agit bien d’un problème de société ; 
ce n’est pas juste une question de manque d’information.

M. Bernard Jomier.

Les amendements de Laurence Rossignol ont un grand intérêt  : ils nous 
permettent d’explorer de nouveaux leviers pour réduire l’inégalité entre les 
hommes et les femmes. Jusqu’à maintenant, les dispositifs visant cet objec-
tif qui ont été examinés dans ce texte étaient d’ordre financier, à l’instar de 
l’amendement relatif à la surcote.

À l’inverse, ces amendements ne coûtent rien, n’aggravent aucun déficit et 
auront pour effet de réduire les inégalités entre les femmes et les hommes.

Je trouve particulièrement ingénieux et adapté le dispositif de l’amendement 
n° 4570 rectifié, qui me semble être de nature à modifier les comportements en 
faveur d’une meilleure répartition des tâches entre les femmes et les hommes, 
grâce à un effet de levier.

Je voterai donc ces amendements avec beaucoup d’intérêt.

Les amendements sont adoptés
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Valoriser la prévention
Défendre la prévention au travail et la branche accident du travail / 

maladies professionnelles (AT-MP) et laisser la main à la commission 
AT-MP pour proposer le montant de la dotation du futur fonds d’investis-

sement dans la prévention de la pénibilité

Mme Corinne Féret (amendement n° 2638 rectifié).

Cet amendement découle donc de la création du fonds d’investissement dans 
la prévention de l’usure professionnelle, qui, je le rappelle, n’est pas compa-
rable au compte professionnel de la prévention (C2P).

Monsieur le ministre, votre vision de la prise en compte de la pénibilité dans 
cette réforme est éloignée de la nôtre. La création d’un tel fonds permet, certes, 
d’accorder quelques moyens, néanmoins totalement insuffisants, notamment 
au regard des conséquences du recul de l’âge de départ à la retraite pour bon 
nombre de celles et de ceux qui pourraient bénéficier de cet accompagnement 
particulier au titre du Fipu.

C’est également insuffisant au regard de la suppression par le gouverne-
ment d’Emmanuel Macron, dès 2017, de quatre des dix critères de pénibilité, 
pourtant essentiels, et qui sont le lot quotidien de nombre de nos concitoyens.

Je tiens à rappeler que la commission AT-MP est gouvernée paritairement et 
que le financement de la branche s’appuie uniquement sur la cotisation des 
employeurs.

Il importe donc de favoriser le paritarisme au sein même du Fipu. L’amende-
ment vise à laisser prioritairement à la main de cette commission la décision 
du montant des dotations qui seraient ainsi fixées, tout comme la détermina-
tion du fonctionnement du fonds et les conditions dans lesquelles les actions 
prévues pourraient être retenues.

Je précise aussi que cet amendement a été travaillé avec la CFDT, parce que 
c’est ainsi que nous avons souhaité organiser notre travail pour construire et 
intervenir à bon escient dans le cadre de ce projet de loi.
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Agir sur la prévention des accidents du travail. 
Rendre les visites médicales professionnelles plus fréquentes 

et obligatoires.

Mme Émilienne Poumirol (sous-amendement n° 4954).

Je voudrais tout d’abord dire à M. le rapporteur combien je trouve étonnant 
de sa part qu’il puisse demander la suppression d’une consultation médicale. 
Cela me paraît aberrant quand en plus il soutient que la médecine du travail 
fonctionne bien, alors que vous savez – on en a discuté lors de l’examen de la 
loi Santé et sécurité au travail – combien celle-ci est en difficulté et combien il 
nous manque de médecins du travail et d’infirmiers spécialistes de la santé au 
travail.

Par conséquent, l’amendement de nos collègues communistes et écologistes 
qui veulent remettre en piste la nécessité d’une visite médicale nous paraît 
très justifié. Le risque de maladie professionnelle n’a pas diminué, bien au 
contraire, et nous ne pouvons-nous satisfaire de cet état de fait. Nous devons 
tout faire pour limiter les conséquences de ces facteurs de pénibilité que vous 
avez supprimés en 2017 – je n’y reviens pas.

De manière plus générale, la prévention est la grande oubliée de nos politiques 
publiques. Il nous faut changer de paradigme : non plus être dans le soin et le 
curatif en permanence, mais dans la santé, c’est-à-dire réunir toutes les condi-
tions pour vivre en bonne santé.

Aujourd’hui, le budget de la sécurité sociale, c’est 97 % pour le soin et à peine 
3 % pour la prévention. Je dirai même que, si l’on parle de prévention primaire, 
c’est-à-dire celle qui est la plus importante, qui favorise le sport, la diététique 
ou la prise en compte de la qualité de l’air et de la qualité de l’eau, tous ces 
facteurs exogènes, responsables de 90 % des maladies chroniques – ce que 
l’on appelle aujourd’hui « l’exposome » –, ne sont pas pris en compte dans le 
budget de la sécurité sociale.

Nous demandons donc que des visites médicales soient régulièrement organi-
sées et que leur périodicité soit portée à dix-huit mois.
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Reconnaître les risques professionnels.

M. Serge Mérillou (sous-amendement n° 5428).

Je vais vous parler des affections causées par les ciments. 

Les ciments représentent des matériaux non sans risques pour les profession-
nels du secteur de la construction, des travaux publics et de l’industrie, qui 
les manipulent afin de fabriquer ou de mettre en œuvre des bétons, colles et 
mortiers.

Bien que les chiffres soient en nette diminution, il s’agit toujours d’une des 
principales causes d’eczéma de contact pour les yeux et la peau.

Les professionnels les plus exposés sont ceux qui doivent appliquer ces maté-
riaux de façon manuelle, comme les carreleurs, les maçons ou les chapistes.

Les risques liés aux ciments peuvent provoquer des maladies, dont certaines 
se révèlent invalidantes pour les travailleurs si l’on ajoute les facteurs environ-
nementaux – froid, sueur, manipulation de parpaings, lavage avec des produits 
agressifs – qui aggravent les symptômes.

Les pathologies provoquées par les ciments peuvent être reconnues comme 
maladies professionnelles au titre du tableau n° 8 du régime général de la sé-
curité sociale ou au titre du tableau n° 14 du régime agricole de la sécurité 
sociale.

En conséquence, il nous paraît important de compléter l’amendement de nos 
collègues, compte tenu des risques importants liés aux ciments.

Cet ajout permettra d’inscrire la prévention desdits risques pouvant conduire à 
des syndromes d’épuisement professionnel parmi les actions de sensibilisation 
permises par le fonds de prévention.

Vous voyez : il s’agit non pas d’un sous-amendement d’obstruction, mais d’un 
sous-amendement constructif qui grandit le Parlement, objet de nombreuses 
critiques au cours des dernières heures.



205

Reconnaître le stress comme une affection professionnelle

M. Rémi Cardon (sous-amendement n° 5714).

Ce sous-amendement vise à ajouter une référence au stress chronique au 
travail.

Figurez-vous, monsieur le ministre, que le cabinet McKinsey n’est pas le seul 
à produire des rapports  : il y en a aussi un du cabinet Empreinte humaine, 
publié le 9 mars 2023, selon lequel la santé mentale des salariés demeure très 
dégradée dans notre pays, puisque 44  % des Français sont exposés à la 
détresse psychologique. Les femmes, les jeunes, les managers sont particuliè-
rement concernés.

L’enquête souligne également que sept salariés sur dix ont peur de ne pas 
pouvoir tenir après le recul de l’âge de départ à la retraite. Ils déclarent, dans la 
même proportion, que la perspective de travailler plus longtemps les angoisse.

Le 1er  janvier 2022, le burn-out a été intégré par l’Organisation mondiale de 
la santé (OMS) dans la nouvelle classification internationale des maladies 
comme un phénomène lié au travail – peut-être prendrez-vous davantage en 
considération l’OMS que le Conseil d’État ou la Cour des comptes…

La prévention de ce phénomène qui s’amplifie devient une nécessité. Le burn-
out doit être mieux repéré, mieux pris en charge, de manière à mieux traiter les 
troubles identifiés et à agir sur le contexte socio-professionnel à l’origine de ce 
trouble. Cela passe par une véritable reconnaissance de celui-ci.

Ce sous-amendement vise donc à compléter l’amendement n°  3237 rectifié 
par une référence explicite au syndrome résultant d’un stress chronique au 
travail, à savoir le burn-out.

En tout cas, si l’on devait parler de votre activité légistique sur cette réforme, 
mesdames, messieurs les sénateurs républicains et centristes, membres d’une 
nouvelle union impopulaire et antisociale, je crois qu’on pourrait aisément 
utiliser l’expression de « train de sénateur »…
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Obtenir des rapports pour 
évaluer la réforme

Obtenir un rapport pour évaluer les conséquences de la réforme des 
retraites dans les territoires ultramarins.

M. Jérôme Durain (amendement n° 608 rectifié bis).

Le projet de loi de financement rectificative de la sécurité sociale portant ré-
forme du système de retraite ne contient à ce stade aucune mesure spécifique 
concernant ladite outre-mer.
Pourtant, sa situation est très différente de celle de l’Hexagone, en raison de 
l’arrivée tardive de la sécurité sociale dans ces territoires et de la persistance, 
liée à leur histoire, d’une part importante de travail informel ou de défauts de 
déclaration.
Les carrières hachées sont, de ce fait, surreprésentées dans les outre-mer et 
très difficiles à reconstituer, faute d’archives complètes. Il en ressort un ni-
veau de pension de base sensiblement plus faible que dans l’Hexagone et un 
nombre très important de retraités pauvres, voire très pauvres.
Les données issues de la collection Points de repère de la sécurité sociale nous 
fournissent, à ce titre, des chiffres éclairants : l’âge moyen de départ à la re-
traite en Martinique est de 65,03  ans contre 62,9  ans à l’échelle nationale, 
en raison d’un nombre de trimestres validés plus difficile à atteindre pour les 
Martiniquais.

Cela est confirmé par une étude menée par la sécurité sociale sur la génération 
née entre 1961 et 1964 : 6,5 % des assurés de cette génération sont partis à la 
retraite à l’échelle nationale, contre moins de 1 % en Martinique ; un peu plus 
de 6 % des assurés de cette génération sont concernés par des « trous » de 
carrière en France, contre 20 % en Martinique ; les validités incomplètes sont 
largement supérieures en Martinique.

Concernant les départs anticipés, là aussi, des différences notables existent : 
en 2020, ils concernaient 2 % des assurés en Martinique, 1 % en Guadeloupe, 
3 % en Guyane et à La Réunion, contre 20 % à l’échelle nationale.

L’accélération du passage à 43 annuités de cotisation renforcera la difficulté 
pour les habitants de ladite outre-mer nés dans les années 1960 à atteindre 
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le nombre de trimestres requis pour bénéficier d’une pension complète et, en 
conséquence, les contraindra à travailler jusqu’à 67 ans, l’âge du taux plein.

L’article  40 de la Constitution ne nous permet pas de sortir les collectivités 
d’outre-mer de l’application de ce nouveau calendrier. À défaut, cet amende-
ment vise à demander un rapport au Gouvernement sur les conséquences de 
l’accélération de l’allongement de la durée de cotisation dans les outre-mer.

L’amendement n’est pas adopté.

Obtenir un rapport sur les conséquences de la réforme des retraites 
pour les Français établis hors de France.

M. Yan Chantrel (amendement n° 223).

Je souhaite, au travers de cet amendement, parler des autres grands oubliés 
de la réforme que sont les Français établis hors de France – ils sont un certain 
nombre –, dont j’ai l’honneur d’être l’un des représentants dans cet hémicycle. 
À l’instar d’autres salariés, ils ont des carrières hachées, puisqu’ils travaillent 
souvent dans un pays, puis dans un autre.

Monsieur le ministre, vous êtes intervenu sur ce sujet au tout début de la 
discussion de ce texte et j’aimerais bien que vous avanciez sur certains 
problèmes spécifiques que rencontrent nos compatriotes établis hors de 
France, afin qu’ils soient résolus.

Je pense notamment aux conventions de sécurité sociale qui sont signées avec 
d’autres pays. La France est en effet l’un des rares pays à ne pas reconnaître 
les polypensionnés, puisqu’elle signe des conventions bilatérales. Le salarié qui 
aura changé plusieurs fois de pays devra, au moment de la retraite, choisir une 
seule de ces conventions. Ainsi, s’il a travaillé dix ans dans un pays et dix ans 
dans un autre, l’État l’oblige à renoncer à ses droits dans l’un des deux pays où 
il a travaillé. Imaginez le montant de sa pension de retraite le moment venu…

La prise en compte des vingt-cinq meilleures années pose un autre problème, 
puisqu’elle entraîne une décote automatique de la retraite de nos compa-
triotes établis hors de France. En effet, par définition, ceux-ci font leurs vingt-
cinq années dans d’autres pays que la France.
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Monsieur le ministre, je souhaite obtenir des précisions, de façon à régler 
ce problème. Cette demande de rapport vise à dresser un état des lieux des 
conséquences d’une telle réforme sur la retraite de nos compatriotes établis 
hors de France.

Mme Hélène Conway-Mouret (amendement n° 2017).

Monsieur le ministre, la réforme que vous proposez aura des effets négatifs sur 
la vie de 68 millions de Français, mais également sur celle de 3 millions d’entre 
eux, qui ont choisi de vivre à l’étranger et que vous avez oubliés dans ce texte.

Les Français l’ont bien compris, notamment les femmes, qui représentent la 
moitié de la population. En manifestant massivement, ils vous font savoir qu’ils 
n’en veulent pas. D’ailleurs, des manifestations ont également eu lieu à l’étran-
ger, notamment à Berlin et à Madrid.

Vous vous entêtez, alors que l’examen du texte a mis en lumière les grands ou-
bliés de votre réforme, notamment ceux qui ont des carrières hachées.

C’est malheureusement le cas de tous nos compatriotes qui font le choix de la 
mobilité et qui vivent à l’étranger pendant une période plus ou moins longue. 
Certains ont travaillé en France et dans plusieurs autres pays. Selon l’Observa-
toire de l’expatriation Banque Transatlantique, 39 % des séjours à l’étranger 
sont motivés par une raison professionnelle et pas moins de  25  % par une 
raison sentimentale.

Nombre de femmes – elles sont majoritaires, même si le nombre d’hommes 
est croissant – renoncent à exercer une activité professionnelle, afin de suivre 
leur conjoint en poste à l’étranger, mettant ainsi parfois fin à une carrière 
prometteuse. Il ne leur est en effet pas toujours facile de trouver du travail 
pendant l’expatriation ou à leur retour en France.

Ainsi, la grande majorité de ceux qui sont souvent nos meilleurs ambassadeurs 
à l’étranger sont directement concernés par votre réforme.

C’est pourquoi nous demandons au Gouvernement de remettre au Parlement 
un rapport visant à examiner les conséquences économiques et sociales du 
relèvement de l’âge de départ à la retraite à 64 ans pour les Français établis 
hors de France.
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M. Jean-Yves Leconte.

Les questions qui se posent concernent tous ceux qui font une partie de leur 
carrière à l’international et pas seulement les Français établis hors de France. 
Elles portent sur les décotes auxquelles ils ne pourront pas prétendre, parce 
qu’ils auront fait des années à l’étranger, sur le calcul de leurs années en 
France, puisque, si la moitié de leur carrière est faite à l’étranger, les vingt-cinq 
meilleures années seront toutes leurs années de carrière.

Je pense tout particulièrement aux fonctionnaires détachés qui travaillent 
notamment dans nos écoles françaises à l’étranger en recrutement local.

Je pense aussi à toutes les personnes qui travaillent en recrutement local dans 
nos services diplomatiques et consulaires et qui n’ont parfois pas accès à la 
retraite française.

Monsieur le ministre, sur tous ces sujets, les dispositions pourraient être légis-
latives, mais elles sont d’abord réglementaires. Elles relèvent également de la 
manière dont on interprète l’application des conventions fiscales.

Ainsi, un rapport qui donne la position du Gouvernement a tout son intérêt. Il 
convient donc de voter ces amendements.

Les sujets qui nous tiennent à cœur, en particulier l’absence de décote et la 
possibilité de cotiser pour la retraite française si l’on travaille pour les services 
français à l’étranger en recrutement local, méritent bien que, tous ensemble, 
nous discutions très rapidement au sein d’un groupe de travail, afin de faire 
évoluer la réglementation.

Imposer une condition d’âge à 64 ans pour liquider ses droits à la retraite à un 
certain nombre de Français qui vivent dans des pays où la retraite est à 60 ans 
pose une difficulté et il se peut que, pendant quelques années, un certain 
nombre d’entre eux aient besoin d’aller au consulat demander les allocations 
de solidarité aux personnes âgées !

Par 250 voix contre 93, le Sénat n’a pas adopté les amendements.
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Obtenir un rapport pour évaluer les conséquences de la réforme des 
retraites sur les territoires ruraux.

M. Patrice Joly (amendement n° 2392 rectifié ter).

Mes chers collègues, comme moi, vous savez que l’évolution démogra-
phique de la France va dans le sens d’un accroissement continu de la part des 
personnes âgées dans les prochaines années.

Ce vieillissement est hétérogène dans le territoire national. On constate que 
les parts de la population âgée sont plus importantes dans les zones rurales 
que dans les zones urbaines. Les écarts sont très sensibles. Par exemple, en Île-
de-France, la part des personnes de plus de 60 ans s’élève à 15,5 % ; à l’inverse, 
dans le Limousin, cette part est de 30 % et dépasse les 30 % dans la Creuse.

Ainsi, outre les écarts entre les régions, les retraités semblent, en proportion, 
plus nombreux dans les territoires ruraux.

Cet amendement vise donc à demander au Gouvernement de remettre un 
rapport au Parlement dont l’objet serait d’examiner les conséquences écono-
miques et sociales du relèvement de l’âge de départ à la retraite à 64 ans pour 
les Français vivant dans les zones rurales au regard de ceux qui vivent dans les 
zones urbaines.

L’enjeu est de comprendre les spécificités du vieillissement en milieu rural et 
leurs principes organisateurs.

Ce rapport serait essentiel pour appréhender l’aménagement du territoire, 
le développement des services médico-sociaux en direction des populations 
âgées, l’accompagnement social des parcours de vie dans la vieillesse.

Il assurerait également le développement d’une action publique adéquate et 
pertinente. En effet, les territoires ruraux ne sont pas tous également préparés 
au vieillissement, voire à la gérontocroissance, qui les concerne. Les politiques 
publiques locales proposent différentes solutions qu’il convient d’examiner et 
de scruter pour les adapter.

Le sens de cet amendement est d’examiner les conséquences particulières 
de l’article 7 sur les territoires ruraux, de la même manière que nous avons 
évoqué, à l’occasion d’autres débats, les conséquences liées aux catégories 
d’emploi dans les territoires ruraux par rapport aux territoires urbains.



211

Obtenir un rapport pour harmoniser, par le haut, 
les différents régimes des pensions de reversement.

Mme Marie-Pierre Monier (amendement n° 3691 rectifié).

Le système de pension de réversion, profondément modifié par l’article 74 de 
la loi du 17 décembre 2008 de financement de la sécurité sociale pour 2009, 
présente de nombreuses disparités selon les régimes.

Ainsi, en ce qui concerne le montant des pensions, les salariés du privé béné-
ficient d’un taux de réversion supérieur. La pension de réversion représente 
en effet 54 % de la pension du défunt dans le régime de base et 60 % dans les 
régimes complémentaires, contre 50 % dans le public.

La pension du régime de base du privé est toutefois conditionnée à un montant 
de ressources, alors qu’il n’y a pas de plafonnement dans le public.

Les conditions d’âge différent également entre le public et le privé. Dans le 
privé, si le conjoint survivant a moins de 60 ans, il devra attendre cet âge avant 
de réclamer sa pension de réversion du régime complémentaire, et s’il a moins 
de 55 ans, il sera privé de l’intégralité de sa pension de réversion au titre du 
régime de base comme du régime complémentaire.

À l’inverse, dans le régime de la fonction publique, aucune condition d’âge 
n’est exigée pour percevoir la pension de réversion.

Enfin, les conditions de remariage ne sont pas identiques entre privé et public. 
Dans le privé, si le conjoint survivant se remarie, il perd en effet sa pension de 
réversion complémentaire, mais conserve son droit à une pension de réversion 
du régime de base, alors que, dans le public, des conditions plus strictes sont 
appliquées, puisque le remariage, voire une simple mise en couple prive tota-
lement le conjoint de sa pension de réversion.

Pour mettre fin à ces disparités manifestes, je demande la remise d’un rapport 
par le Gouvernement étudiant l’opportunité d’harmoniser par le haut les diffé-
rents régimes de pension de réversion.

Il est d’autant plus important de s’attaquer à ce sujet que les femmes repré-
sentent 88 % des 14,4 millions de bénéficiaires de pensions de réversion, et 
que plus de 1 million de ces dernières n’ont d’autre pension de retraite que 
leur pension de réversion.
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Conclusion

Explication de vote de Monique Lubin sur le texte.

Monsieur le président, messieurs les ministres, mes chers collègues, je com-
mencerai par remercier à mon tour tous ceux qui ont travaillé sur ce texte très 
important de cette mandature. 

Je remercie Mme la rapporteure générale, M. le rapporteur, Mme la présidente 
de la commission des affaires sociales, l’administration dans son ensemble 
– ceux que l’on voit comme ceux que l’on ne voit pas – et, bien évidemment, 
tous nos collaborateurs.

Soyez remerciés de ce travail extraordinaire et de ce travail de fond, pour ce qui 
fut, en effet, un marathon.

Cette journée restera une journée noire pour tous les salariés de ce pays.

Nous savons que vous voterez le recul de l’âge de la retraite de 62 à 64 ans, 
parce que nous savons, mes chers collègues, que vous avez négocié avec le 
Gouvernement pour voir aboutir ce que vous attendez depuis si longtemps.

Nous savons, messieurs les ministres, que le Gouvernement s’est soumis, afin 
de s’assurer le vote majoritaire du Sénat, dont vous avez impérativement be-
soin pour apporter un minimum de légitimité à votre texte.

J’irai droit au but : vous avez voulu faire peur aux Français, en leur disant que 
les régimes de retraite étaient en faillite. C’est faux !

Votre réforme est une réforme idéologique. Vous n’avez jamais été favorable 
aux mesures qui permettent aux salariés de ce pays de vivre mieux.

Vous n’avez pas aimé la retraite à 60 ans. 

Vous n’aimez pas les 35 heures.

Vous n’aimez pas tout ce qui, dans ce pays, va dans le sens d’un moindre asser-
vissement des salariés.

Votre réforme est injuste, parce qu’elle concerne essentiellement les salariés 
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les plus proches du départ à la retraite, ceux qui travaillent depuis longtemps, 
ceux qui exercent les métiers les plus difficiles, ceux qui perçoivent, la plupart 
du temps, les salaires les plus modestes.

Elle est brutale, parce qu’elle prend effet immédiatement, dès le mois de sep-
tembre 2023.

Depuis 1982, aucune réforme ne s’est appliquée immédiatement, c’est-à-dire 
à des salariés dont le départ à la retraite est prêt ou en cours de préparation.

Aucune réforme des retraites n’a jamais été aussi brutale dans ce pays. Elle est 
brutale, notamment pour les salariés qui ont commencé à travailler entre 18 
et 20 ans. Malgré tous les éléments de langage que vous avez déployés pour 
infirmer cette donne, il y aura bien, en effet, un report de l’âge de 62 ans.

Elle est inéquitable, parce que les seuls efforts vont porter sur les salariés. Rien 
n’est demandé aux employeurs, au prétexte que nous serions déjà trop exi-
geants avec les entreprises de ce pays en matière de cotisations sociales et 
d’impôt.

Pourtant, depuis cinq ans, les cadeaux fiscaux et sociaux pleuvent sur les entre-
prises à un niveau jamais connu en France. 

Elle est brutale dans sa totalité.

Pour vendre votre projet de loi, vous avez essayé – et je mesure mes mots – 
de nous conter des histoires. Vous avez essayé de nous vendre l’idée que les 
femmes y trouveraient leur compte, qu’elles en seraient les grandes gagnantes.

Il n’en est rien et cela a été démontré immédiatement.

C’est tellement faux que la majorité vous arrache un bonus pour compenser 
la perte du bénéfice des droits familiaux qui s’imposera aux mères de famille 
– elles devront travailler deux ans de plus.

Vous avez aussi essayé – c’est au moins aussi grave ! – de nous faire croire que 
tous les salariés qui ont une retraite complète auraient un minimum de pen-
sion de 1 200 euros brut. Ce n’est pas le cas et cela a aussi été démontré ! Nous 
avons même eu droit à des excès de langage de la part de certains ministres 
qui annonçaient deux millions de bénéficiaires, là où l’on se rend compte au-
jourd’hui que ce sera bien moins.
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Elle est brutale avec les seniors, dont tout le monde sait qu’ils rencontrent 
les plus grandes difficultés à retrouver un emploi. Ils verront leur situation se 
précariser d’autant plus que vous avez imposé, il y a peu, une diminution des 
droits à l’assurance chômage.

Ensuite, mes chers collègues, je ne vais pas passer sous silence la manière avec 
laquelle vous avez abordé ce texte. Vous avez été quasiment mutiques durant 
toute la durée de son examen. Nous avons fait des dizaines et des dizaines de 
propositions ; aucune n’a recueilli votre intérêt !

Vous avez refusé le débat et, en le refusant, vous avez manqué de respect à 
tous ceux qui vont subir les conséquences de ce report et qui voulaient en-
tendre vos arguments.

Certes, vous avez apporté quelques nuances pour faire croire que vous vouliez 
adoucir un peu la brutalité de ce texte, mais la vérité, c’est que vous vouliez 
le durcir encore plus. Vous avez par exemple proposé un amendement qui re-
venait sur la clause du grand-père prévue par ce projet de loi, monsieur Re-
tailleau ; vous vouliez ainsi supprimer les régimes spéciaux avec effet immédiat.

Vous n’êtes pas allé au bout, parce que vous risquiez d’être mis en minorité, ce 
qui aurait sacrément terni votre éventuelle victoire. 

Que dire enfin de l’attitude du Président de la République qui refuse obstiné-
ment de recevoir les organisations syndicales après des semaines de protesta-
tion ? Le peuple gronde et le Président de la République regarde ailleurs.

Cela me fait penser à ce qu’avait dit un autre Président de la République, celui 
qui nous avait donné la retraite à 60 ans celui qui avait amené des change-
ments extraordinaires dans les années 1980 pour tous les salariés de ce pays : 
il nous avait prévenus que vous toucheriez aux retraites et à la protection so-
ciale, que vous vendriez tout au privé. Nous aurions dû l’écouter ! Cette phrase 
reste désormais marquée en nous.

Le Président de la République actuel n’écoute pas le peuple. Le peuple s’en 
souviendra !

Par 195 voix contre 112, le Sénat adopte la réforme des retraites.
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Notre bataille contre 
la réforme des retraites

Pendant plus de 100 heures, les sénatrices et sénateurs du groupe 
Socialiste, Écologiste et Républicain, avec les autres groupes de 
gauche, ont combattu le projet du Gouvernement et de la droite.
Avec plus de 2 300 amendements, nous avons défendu un vrai projet 
de gauche contre une réforme inique.
Ce recueil regroupe des témoignanges ainsi que les principales in-
terventions et propositions que nous avons faites dans l’hémicycle 
pendant que le Gouvernement et la droite sénatoriale utilisaient 
les armes de la Constitution et du règlement du Sénat pour ne pas 
débattre de cet impôt de deux ans sur la vie des Françaises et des 
Français.
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